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INSTRUCTIONS(i) 


ENVOYÉES  PAR 

M.  LE  DUC  D’ORLÉANS. 


Pour  les  perjonnes  chargées  de  fa 
procuration  aux  Ajfemblées  des 
Bailliages  , relatives  aux  Etats^ 
Généraux.  * 


Mon  intention  eft  que  mes  Procureurs 
fondés  , portent  par-tout  le  même  efprit 
clans  les  differens  Bailliages  où  ils  me  repré- 
fenteront , qu’ils  y prennent  mes  intérêts  , 
& loutiennent  mes  opinions,  ainfi  que  je  le 
ferois , fi  j y étois  même  ; en  conféquence  , 
) entends  qu  en  acceptant  ma  procuration, 
ils  fe  regardent  comme  engagés  d’honneur. 

I . A déclarer  aux  Bailliages  que  le  Gou- 
vernement ne  peut  les  gêner  en  rien  dans 
ce  qui  concerne  le  choix  des  Députés  aux 

(i)  Ces  Inttruflions  font  attribuées  à M.  D L C 
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Êtat^-Gèneraux  ; que  les  Bailliages  ont  dans 
tous  les  aftes  émanés  des  trois  Ordres  & 
relatifs  à la  Convocation  des  Etats-Géné- 
raux 5 une  autorité  locale , femblable  à celle 
qu’ont  les  Etats-Généraux  eux-mêmes  pout 
la  totalité  du  Royaume*  ‘ 

Et  que  les  Bailliages  doivent  fe  conduire  • 
plutôt  d’après  ce  que  le  bien  générai  pourra 
leur  prefcrire , que  d’après  le  réglement  qui 
leur  a été  envoyé,  j les  Rois  de  France 
n’ayant  jamais  été  dans  Tufage  de  joindre 
aucun  réglement  à leurs  Lettres  de  convo- 
cation* 

2^.  A donner  leurs  voix  aux  perfonnes 
que  j'e  leur  défignerai  pour  Féleftion  des 
Députés  aux  Etats-Généraux. 

3^*  A faire  tous  leurs  efforts  pour  faire 
inférer  dans  les  cahiers  des  Bailliages  les 
articles  ci-après. 

Article  premier.' 

' La  liberté  individuelle  fera  garantie  à 
tous  les  François.  Cette  liberté  comprend, 
ï^.  la  liberté  de  vivre  où  l’on  veut  ; celle 
d’ailer  , venir  , demeurer  où  il  plaît , fans 
aucun  empêchement,  foit  dans  ou  hois  du 
Royaume  , k ians  qu’il  fbit  befbin  de  per- 
miffion,  paffeport , certificat , & autres  for- 


malités  tendantes  à gêner  la  liberté  des  cî-^ 
toyens. 

2®.  Que  nul  ne  peut  être  arrêté  , oi-^ 
çonllitué  prifonnier  , qu’en  vertu  d’un  dé- 
cret , décerné  par  les  Juges  ordinaires. 

3^.  Que  dans  le  cas  cii  les  Etats-Géné- 
raux jugeroient  que  l’en^priionnement  pro- 
vifoire  peut  être  quelquefois  néceffaire  , il 
foit  ordonné  que  toute  perfonne , ainii  arrê- 
tée ^ Ibitremife  dans  les  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  des  Juges  na.turels^  & que 
ceuK-ci  foient  tenus  de  ftatuer  fur  ledit  em- 
prifonnement , dans  le  plus  court  délai  ; que  ^ 
de  plus  , l’élargiffement  provifoire  foit  tou- 
jours accordé , en  fourniiTant  caution,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  le  détenu  feroit  pré- 
venu d’un  délit  qui  entraîneroit  une  peine 
corporelle. 

4^.  Qu’il  foit  défendu- à toute  autre  per-  , 
fonne  que  celle  prêtant  main-forte  à duftice^.. 
foit  Officiers , Soldats , Exempts , ou  autres  ^ 
d’attenter  à la  liberté  cf  aucun  Citoyen  , ea 
vertu  de  quelque  ordre  c|ue  ce  puife  être  ^ 
fous  peine  de  mort , ou  au  moins  de  punition 
corporelle  , ainli  qu’il  fera  décidé  par  le^ 
Etats-Généraux., 

5 Que  toute  perfonne  qui  aura  follicité,, 
ou  ligné  tout  ordre  femblable  , ou  favorifê 
fon  exécution  J pourra  être  prife  à partie 
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pardevant  les  Juges  ordinaires , non-leufe^- 
ment  pour  y être  condamnée  à des  dom- 
mages &:  intérêts,  mais  encore  pour  y être 
punie  corporellement  y & ainfi  qu’il  fera 
décidé. 

I I- 

La  liberté  de  publier  fes  opinions , faifant 
partie  de  la  liberté  individuelle , puifque 
l’homme  ne  peut  être  libre , quand  fa  penfée 
eft  efclave , la  liberté  de  la  preffe  fera  ac- 
cordée indéfiniment , fauf  les  réferves  qui 
peuvent  être  feites  par  les  Etats-Généraux. 

I I L 

Le  refpeéî:  le  plus  abfolu  pour  toute  lettre 
confiée  à la  Pofie  , fera  pareillement  or- 
donné. 

On  prendra  les  moyens  les  plus  fûrs 
d’empêcher  qu’il  n’y  foit  porté  atteinte. 

I V. 

Tout  droit  de  propriété  fera  inviolable  9. 
& nul  ne  pourra  en  être  privé  , même  à 
raifou  d’intérêt  public  , qu’il  n’en  foit  dé- 
dommagé au  plus  haut  prix  & fans  délai. 

V. 

Nul  impôt  ne  fera  légal  & ne  pourra  être 
perçu  qu’autant  qu’il  aura  été  confenti  par 
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la  Nation  , dans  l’AfTemBléè  des  Etats^ 
‘Généraux , & kfdits  Etats^  ne  pourront  les 
eonfentir  que  pour  un  tems  limité , & juf- 
qu’à  la  prochaine  tenue  des  Etats-Généraux, 
enforte  que- cette  prochaine  tenue  venant  à 
ne  pas  avoir  lieu,  tout  impôt  cefferoit., 

V 1. 

Le  retour  périodique  des  Etats-Généraux 
fera  fixé  à un  terme  court  j & dans  le  cas 
de  changement  de  régné  , ou  celui  d’une 
Régence  , ils  feront  afl’emblés  extraordinai- 
rement-, dans  un  délai  de  fii  femaines.ou 
deux  mois.  On  ne  négligera  aucun  moyen 
propre  à aflurer  l’exécution  de  ce  qui  fera 
réglé  à cet  égard. 

VIL 

Les  Miniftres  feront  comptables  aux 
Etats-Généraux,  de  l’emploi  des  fonds  qui 
leur  feront  confiés , & refponfables  auxdits 
Etats  de  leur  conduite  en  tout  ce  qui  fera, 
relatif  aux  loix  du  Royaume^ 

V I I L 

La  dette  de  l’Etat  fera  confolidéCw 
^ I X. 

L’impôt  ne  fera  confenti  qu’après  avoif 
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reconnu  Tétendue  de  la  dette  Nationaîe^Se 
^près  avoir  vérifié  & réglé  les  dépenfes  de 


L’impôt  confenti  fera  généralement  & 
égaiement  réparti.. 

X I. 

On  s’occupera  de  laréfortne  de  îa  légis*?. 
ïation  civile  & criminelle. 

X I I. 

On  demandera  rétahliffement  du  divorce,^ 
comme  feul  moyen  d’éviter  le  fcandale  des 
lînions  mal  afiorties , & des  réparations. 

X I I ï. 

On  cherchera  les  meilleurs  moyens.  d’aA 
iurer  l’exécution  des  Loix  du  Royaume  ^ 
enforte  qu’aucune  ne  puiffe  être  enfreinte  5, 
fans  que  quelqu’un  en  foit  refponfable. 

XIV. 

On  invitera  les  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux à ne  prendre  aucune  Délibération  fur 
îcs  affaires  du  Royaume  qu’après  que  la 
liberté  individuelle  aura  éié  établie  , & à 
ne  confentir  l’impôt^  qu’après  que  les  Loix 
çqaftitutives  du  Royaume  auront  été  fixée 


/ 


( 9 ) 

X V. 

Je  veux  5 au  furplus , que  tous  mes  fondés 
de  procuration  ne  portent  aucun  obftacle 
relativement  à mes  droits , à toutes  les  de-^ 
mandes  du  Tiers-Etat  ^ qui  leur  paroîtront 
)uftes  & raifonnables,  & cela,  foitque  les 
Cahiers  foient  rédigés  par  chaque  Ordre 
féparément,  foit  que  cette  rédaftion  fe  foffe 
par  les  trois  Ordres  réunis. 

X V T 

Je  veux  que  tous  mes  fondés  de  procu- 
ration-qui  fe  trouveront  dans  les  Bailliages 
où  on  réclamera  contre  les  droits  & régle- 
mens  des  Capitaineries , déclarent , en  mon 
nom , que  )e  confens  quhls  foient  abolis , & 
que  je  rne  joins  nommément  aux  Bailliages 
pour  en  demander  la  fdppreffion  , fous  la 
réferve  & fans  porter  atteinte  à.  la  confer-* 
vation  dçs  droits  de  chafTe  ordinaire^  . 

X V I L 

Je  veux  pareillement  que  fiir  tous  les  ar- 
ticles qui  n’auront  pas  été  prévus , ou  fuffi- 
famment  développés  dans  la  préCnte  Inf- 
truélion , mes  Procureurs  fondés  fe  règlent , 
d’après  les  principes  expofés  dans  l’ouvrage 
y annexé  ^ fous  le  titre  de  ^ D'élibérations  à 
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prendre  dans  les  AJfemblées  des  Baiüiages  l^ 
principes  que  j’adopte  en  général,  & que 
je  de&e  que  mes  Procureurs-  fondés  pro- 
pagent autant  qu’il  fera  en  leur  pouvoir^ 
C’elt  dans  cet  efprit  que  je  donne  ma  pro- 
curation ; je  deiîre  qu’aucun  de  mes  Pro- 
cureurs fondés  ne  s’en  écarte , & c’elf  en 
employant  tous  leurs  moyens,  à propager 
les  principes  ci-deflus,  qu’ils  répondront 
entièrement  à la  confiance  que  j-ai  mife_ 
en  eux.. 
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DÉLIBÉRATIONS 

A PRENDRE 
DANS  LES  ASSEMBLÉES 
DE  BAILLIAGES  (i). 


Un  homme  qui  part  pour  fon  Affemblée 
de  Bailliage , cherche,  à fe  rendre  raifon  de 
ce  qu’on  aura  à y faire , & fe  demande  : 
Comment  nous  y prendrons-nous  ? Auffi- 
tôt  fe  préfente  à fon  efprit  cette  foule  de 
termes , anciens  & nouveaux,  fous  lefquels 
elf  comme  étouffée  l’idée  nette  qu’on  vou- 
droit  fe  former  d’un  Bailliage  affemblé  pour 
députer  aux  Etats-Généraux.  Il  fonge  aux 
doléances  , aux  griefs  , aux  charges  ^ aux 
injlruclioîu , aux  cahiers  ^ aux  pouvoirs  , &c.  ^ 
&c.  Il  ne  fait  par  où  l’on  commencera  , 

& fur  quels  principes  il  faudra  diftinguer 
, ou  confondre  tant  d’opérations , importantes 
fans  doute , puifqu’elles  doivent  préparer  < 
les  Etats-Généraux. 

(i)  Elles  font  attribuées  à l’Auteur  de  Qae^-ce  que  h 
Tiers-Etat  ? 6c  des  Vues  fur  Us  moyens  dUxécution  j 
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Laiffons  tous  ces  termes  non  encore  dé=- 
finis,  (t'Z  qui  n’gnt  pas  befoin  cerêtre.  Une 
Affemblée  délibérante^  quelque  foit  fon 
objet,  quelle  que  loit  fa  iriffion,  n’a  que 
des  délibérations  à prendre*  Bornons-nous 
donc  au  Procès-ver  h al  des  Délibérations, 
C’eft  Funique  piece  : elle  doit  tout  conte- 
nir , puifqu’on  ne  peut  pas  fuppcfer  qu’une 
Affemblée  publique  ait , en  outre  , des  inf- 
trustions  fecrett-§  à donner  à fes  Nonces. 

Je  difiingue  les  Délibérations  en  trois, 
grandes  clalTes  : 

I®.  Les  Députés  réunis  fe  demanderont 
d’abord  ce  cu’ils  font , & comment  ils. 
font.  Avant  de  délibérer,  il  eft  bon,  en 
effet,  qu’ils  fâchent  s’ils  font  bien  conflitués 
pour  former  un  corps  délibérant^ 

2^.  Après  s’être  expliqués  d’cii  ils  vien- 
nent , & ce  qu’ils  font , il  eft  naturel  qu’ils, 
s’occupent  de  leur  objet.  Ils  prendront  ea 
ccnfidératicn  les  befoins  de  CEtat  ceux: 
de  leur  Dijirict\  enfin  ceux  de  leur  Ordre. 

3 II  ne  leur  refte  plus  qu^à  élire  leurs  Dé- 
putés, après  s’être  rendu  compte  de  ce  qu’ils 
entendent  par  leurs  Repréfentans ,.  & par- 
les pouvoirs  qu’ils  leur  donnent  à ce  titre. 

On  voit  qu’après  ces  trois  claffes  de 
Délibérations,  il  ny  a plus  rien  à fairCc. 
Entrons  dans  les  développe mens^ 
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PREMIERE  CLASSE. 

Déubéradons  de  V Ajjemh lie  fur 
elle  -même. 

I L eft  vraifemblible  que  les  trois-Ordres 
ne  délibéreront  point  en  commun  , du 
moins  dans  la  prerque  totalité  des  Bail- 
liages. Par  une  inconféquence  digne  des 
lumières  qui , de  tout  temps , ont  éclairé 
le  Miniftere,  il  a marqué,  d’une  part , le 
delir  de  réunir  les  trois  Ordres  pour  faire 
délibérer  par  têtes;  & de  l’autre  , il  réduit 
les  Eleéfeurs  du  Tiers-Etat  à deux  cens 
au  plus , tandis  que  la  NoblelTe  & le  Ciercré 
pourront  'fournir  un  nombre  indéfini  d’Ê- 
leéfeurs.  Il  eft  clair  que  le  troifieme  Ordre , 

■ le  fupposât-on  difpofé  d’ailleurs  à s’unir  , 
ne  voudra  point  voter  en  commun,  avec 
^ un  nomore  d opmans  des  deux  premiers 
Ordres,,  qui  furpafferoit  le  lien.  Ainfi  , 
cliaque  Ordre  fera  fes  affaires  à part. 

Je  ne  m’occupe  ici  que  de  la  chambre 
du  Tiers.  Une  conflimtion  à donner  à 
"Vingt-cinq  mdiions  deux  cens  mille  indi- 
vidus doit  être  l’ouvrage  des  Repréfentans 
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4e  vingt-cinq  millions  d’entr’eux.  C’efl:  au 
Tiers  à fendre  la  liberté  à la  Nation , de 
concert  avec  les  deux  autres  Ordres  , s’ils 
fe  montrent  dignes  d’un  li  grand  bienfait , 
ou,  malgré  la  Nobleffe  & le  Clergé,  s’il 
ne  fe  trouve  dans  ces  deux  claffes  que  des 
intentions  dépravées  par  l’intérêt  de  corps. 
"-Les  Délibérations  véritablement  impor- 
tantes feront  celles  de  l’Ordre  du  1 iers  , 
s’il  refte  féparé.  Lui  feul  ri’a  que  l’intérêt 
général  Cn  vue  j lui  feul  peut  fe  regarder 
comme  „dépofitaire  des  pouvoirs  de  la 
Nation.  Le  Tiers  fent  qu’il  va  être  chargé 
des  deftinées  nationales.  Ce'  fentiment  le 
guidera  d’avance , même  dans  les  limples 
Délibérations  de  Bailliage. 

Au  furplus , le  Clergé  & la  Nobleffe 
peuvent  s’approprier  la  plus  grande  partie 
des  vues  que  nous  allons  indiquer. 

Premier^  Délibération  : fur  le  choix  du 
Préfdent. 

Arrêté  : que  , fuivant  les  loix  incon- 
teftables  d’une  bonne  repréfentation  , le 
Préiident  d’un  Corps  repréfentant  doit  être 
élu  librement  par  l’Aflemblée , & choili 
parmi  fes  Membres  ; que  cette  éleftion 
devroiî , en  bonne  réglé , fe  faire  au  fcru- 
îin  ; mais  que , n’y  ayant  rien  encore  de 


fois  feulement , nommer  fon’  Ede'nT  à 
haute  voix  ; qu’elle  choifit  pour  remnlh 
cette  fonaion  M.  «**  /h,Vn  ,,  . j 
Grand-Bailli  ou  celui  qu/préfide^^”'^”  ^ 
du  Réglement)  ; déc  a?an/en  " 
que  hf.  doit’  ce  cS 
mais  à la  feule  confiance  Vmp  f 
infpire  à l’AlTemblS  ^ " 

Deuxieme  Délibération  : fur  k .choix  du 
Secrétaire  & autres  Officiers^  &c 

Àtrêté  : que,  le  Secrétaire  de  l’Airem 
Mee , devant  être  élu  librement 
tous  les  autres  Officiers  intérie^l-r  l’A? 
lemblee  choisît,  par  les  r ’ 

ci-delTus , pour  écrire  & rédigi^e  p”oc''''^ 

nommé  par  le  Roi^.  En  outre  mSiiF 
^mme  deux  de  fes  Membre/  M 

l'roifieme  Délibération:  concernant  les  Lettres 

‘^^Convocation^lesRégUnens. 

Arrêté  ; qu’il  étoit  de  la  plus  extrême 
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néceffité  aux  Peuples  defe  nommer 
préfentans  pour  le  former  en  Etats-Géné^ 
raux. 

Arrêté  : que  les  Réglem'ens  qui  accom- 
pfignent  les  Lettres  de  Convocation  , de- 
vant être  confidérés  comme  des  inlfruc-^ 
tions , des  avis , des  confeils  que  Sa  Majefté 
a bien  voulu  donner  aux  Baüliages , pour 
leur  Liciliter  les  moyens  de  former  leur 
première  Aflemblée,  il  feroit  fait  au  Roi 
de  très-humblës  remercîmens  de  fes  inf— 
truftions  bienveillantes  & paternelles. 

î^ote^  Je  crois  très -important  que  les 
Affemblées  de  Bailliages  ne  fuivent  pas 
ftriftement  les  prétendus  Réglemens  qu’on 
leur  a envoyés.  Ils  doivent  ' décidément 
ne  les  confîdérer  que  comme  de  lîmples 
inftruftions , parce  que  le  pouvoir  "exécutif 
ne  peut  jamais  avoir  le  droit  d’influer  fur 
les  formes  conftitutives  des  Affemblées 
repréfentativês.  Mais  il  faut  être  prudent 
dans  l’inobfervation  que  je  confeille*  Il  ne 
faut  fe  la  permettre  que  pour  les  articles 
fur  lefquels  ii  y aura  unanimité.  D’ailleurs, 
le  Roi  a laiffé  aux  Baillis  un  pouvoir  provi- 
foire  pour  lever  les  difficultés.  Sans  doute, 
ces  Baillis  fendront  très-bien  que  ce  pou- 
voir doit  être  exercé  par  l’Affemblée  elle- 
aiême.  ' Qiiatrieme 
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Quatrième  Délibération  : fur  les  vices  de  là 
Députation, 


Arrêté  : que  notre  députation  n'eft  pas 
dans  les  principes  conftitutionnels  d’inné 
bonne  repréfentation. 

I®.  Parce  que  les  AlTemblées  commet- 
tantes dont  nous  fommes  les  Députés , fe 
font  formées,  & ont  délibéré  d’après  des 
réglés  impérieufes,  au  lieu  de  fe  les  donner 
elles-mêmes. 

2^.  Parce  qu’entre  les  premiers  Com- 
mettans  & les  divers  Députés  qui  forment- 
cette  Alfemblée,  il  exifte  des  décris  inter- 
médiaires inégaux  ; par  exemple  , i’Artifan 
de  Ville  a donné  fa  voix  dans  fa  corpora- 
tion : de-là , fes  Députés  ont  palfé  à l’Af- 
fembléenie  Ville , ce  qui  fait  déjà  Mv.dégré^ 
enfuité  les  Députés  de  l’Affemblée  de  Ville 
fe  font  réunis  avec  ceux  des  villages , &c. 
pour  former  l’Affemblée  du  Bailliage  : voilà 
donc  un  fécond  dégré  intermédiaire  pour 
l’Artifan  de  Ville , & le  premier  feulement 
pour  l’Habitant  de  la  campagne  \ enfin  ^ fi 
le  Bailliage  eft  deftiné  à s’accoler  à un 
autre  Bailliage  , on  le  foumet  à un  nou- 
veau dégré , puifque  le  quart  des  Députés  ' 
qui  forrnoient  fon  AlTemblée,  font  appellés 
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à aller  voter  à FAffemblée  générale  des 
Bailliages  accolés , ce  qui  fait  trois  dégrés 
intermédiaires. 

Nous  remarquons  fur-tout  5 que , tandis 
que  nos  premiers  Commettans  n’influent 
ici  qu’à  travers  trois  dégrés  (ou  deux,  fi 
c’eft  dans  un  Bailliage  non  accolé  ) , le 
Noble  & la  plupart  des  Eccléfiaftiques 
font  appellés  à influer  immédiatement  dans 
leur  Âffemblée  correlpondante  à la  notre  j 
d’où  réfulte  une  injurtè  inégalité  entre  des 
Citoyens  dont  les  droits  politiques  , comme 
les  droits  civils , doivent  être  parfaitement 
égaux. 

Au  refte,  ce  n’efl:  pas  que  nous  ne  re- 
connoiffîons  la  néceflité  des  dégrés  inter- 
médiaires dans  une  Nation  nombreiife  , 
nous  réclamons  feulement  contre  un  ordre 
de  chofes  où  le  Membre  du  Tiers-Etat  efi: 
plus  loin  de  la  formation  de  la  loi , que  les 
Membres  du  Clergé  & de  la  NobleiTe  ; & 
nous  follicitons  des  Etats  - Généraux  le  re- 
dreifement  de  cette  illégalité  politique. 

3^.  De  tous  les  vices  qui  afleélent  notre 
députation,  le  plus  choquant,  peut-être, 
efi  la  réduBion  qui  a été  faite  de  plufieurs 
-voix  à une  feule , comme  fi  les  droits  po- 
litiques d’un  Citoyen  pouvoient  n’être 
qu’une  fraftion  des  droits  politiques  d’un 
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autre  Citoyen.  Au  vice  de  la  rédaftiori  ^ 
on  a joint  l’injullice  de  réduire  inégale-- 
ment.  Il  fe  trouve  que  l’Artifan  utile  n’a 
valu  que  la  moitié  de  l’Habitant  fans  état  ^ 
que  la  moitié  de  fon  compagnon  de  tra- 
vail, ou  de  fon  garçon,  parce  que  ces  der^ 
niers  ont  fiégé  dans  l’Affemblée  de  Ville  j 
où  la  réduélion  a été  de  i oo  à 2 ; au  lieu 
que  dans  l’Aflemblée  de  corporation  elle 
a été  de  100  à !•  Enfin  ( dans  les  Bailliages 
accolés  ),  il  y a eu  réduHion  fur  réduc- 
tion 5 de  maniéré  que  les  Députés  d’un 
grand  nombre  de  Commettans  n’ont  pu 
parvenir  à la  préfente  Aflemblée  qu’après 
avoir  foufFert  trois  réduftions^  que  d’autres 
en  ont  éprouvé  une,  tandis  que  le  Noble 
& l’Eccléfiaftique  ont  perfonnellement  en^ 
trée  dans  leur  chambre  > & peuvent  exercer 
individuellement  autant  de  droits  politiques^ 
que  plufieurs  centaines  .de  Membres  du 
troifieme  Ordre. 

4^^.  Les  droits  politiques  n’appartiennent 
à aucune  forte  de  corporation  ; ils  font 
attachés  à la  qualité  de  Citoyen.  Il  eft  donc 
contraire  aux  loix  de  la  repréfentation  d’a-^ 
voir  affemblé  les  premiers  Commettans  des 
Villes  par  corporations  , fans  compter 
qu’avec  un  tel  ufage  il  arriveroit  fouvent 
qu’une  corporation  de  deux  ou  trois  per- 
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fonnes  auroit  la  même  députation  qu’une 
autre  corporation  de  cent  perfonnes.  Les 
Habitans  des  Villes  un  peu  peuplées  au- 
roient  dû  fe  réunir  par  quartiers  , fans 
diftinélion  de  profefiions , de  rangs , d’or- 
dres 9 &c.  La  divifion  locale  eft  la  feule  qui 
puiffe  avoir  lieu  pour  tout  ce  qui  tient  à 
la  repréfentation  , par  la  raifon  que  la 
néceffité  de  fe  faire  repréfenter  ne  vient 
pas  de  la  diverfité  des  profeffions  , mais 
des  diftances  & du  trop  grand  nombre  de 
Citoyens'.  Nous  ajoutons  que  les  Députés 
des  quartiers  d’une  Ville  ne  doivent  point 
fe  réunir  à l’Affeniblée  de  Ville  pour  n’en- 
voyer aux  Bailliages  que  médiatement  ; ils 
doivent  être  traités  comme  les  Villages  qui 
députent  direftement. 

5^.  Ce  n’eft  pas  à la  propriété  ^ mais  à la 
perfonne  qu’appartiennent  les  droits.,  poli- 
tiques. Ainiî , puifque  le  Propriétaire  qui 
a des  biens  dans  plufieurs  Bailliages  n’eft 
pourtant  qu’un  individu  , il  ne  doit  pas 
ajouter  à fon  droit  d’influer  dans  un  Bail- 
liage , celui  de  fe  faire  repréfenter  par  Pro- 
cureur dans  un  autre.  Tout  Citryen  , riche 
ou  pauvre , épuife  fes  droits  politiques  là  où 
il  eft.  U eft  étonnant  qu’on  cherche  encore 
aujourd’hui  à ajouter  de  nouveaux  privilèges 
aux  privilèges  anciens  politiques  & civils. 
C’eft  une  injuftice  manifefte. 


6^.  Le  fyftême  des  procurations  particu- 
lières eft  , de  plus , faux  & dangereux.  La 
notion  de  Repréfentant , en  politique,  fup- 
pofe , non  pas  un  Repréfenté  abfent , mais 
une  /najfe  de  Citoyens  - Commettans , que 
leur  nombre  ou  leur  éloignement  empêche 
de  paroître  au  lieu  de  rAfiémblée.  Sans 
ces  deux  raifons , il  n’y  auroit  pas  de  îCt 
préfentation  j les  Citoyens  paroitroient 
pour  eux-mêmes.  Quand  on  a droit  de  fe 
préfenter  foi -même,  tout  le  monde 'doit 
avoir  le  même  droit  5,  de-là,  il  fuit  que  celui 
qui  fe  préfente  doit  fe  préfenter  pour  foi , 
& non  pour  un  autre.  D’ailleurs  ce  lyftême 
introduiroit  le  danger  de  l’inégalité  d’in- 
fluence  dans  la  même  Aflembiée , inégalité 
abfoiuamnt  oppofée  aux  loix  d’un  Corps 
délibérant. 

Par  toutes  ces  confidérations , & beau- 
coup d’autres  qu’il  feroit  trop  long  de 
détailler , l’Affemblée  ne  peut  s’empêcher 
de  trouver  fa  formation  extrêmement  vi^ 
cieufe  ; m^ais  elle  fait  attention  que  les 
Etats-Généraux  preffent  ^ que  les  befoins 
de  la  Nation  ne  fouffrent  aucun  délai , & 
que  n’ayant , par  conféquent , point  le 
temps  de  confulter  fes  Commettans  fur 
tout  ce  qui  lui  manque  , elle  fe  croit 
obligée  , à raifon  des,  circonftances , de 
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paiTèr  outre  ; fe  contentant  de  faire  porter 
aux  prochains  Etats-Généraux  fes  précédens 
Arrêtés , dans  Tefpérance  que  la  conftitu- 
tion  qui  fera  donnée  à la  France  embraflera 
toutes  les  Affemblées  élémentaires , à com- 
mencer par  celles  des  Paroiffes. 

Cinquieràe  Délibération  : fur  ta  non’^réunion 
des  Ordres. 

Arrêté  : qu  il  eft , fans  doute , dans  les 
bons  principes  de  faire  élire  la  Députation 
univerfelle  par  la  généralité  des  Electeurs , 
fans  diftinftion  d’Ordres , puifque  fi  la 
milîioh-  de  chaque  Repréfentant  ne  vient 
pas  de  tous  , on  ne  peut  pas  dire  que 
chaque  Député  foit  Repréfentant  de  tous , 
fans  diftinftion  d’Ordres.  Mais  le  Ÿiers  ne 
peut  confentir  à une  réunion,  qui  ne  feroit 
qu’apparente , tant  que  l’on  ne  commen- 
cera point  par  abolir  les  injuftes  inégalités 
qui  féparent  les  privilégiés  des  non-pri- 
vilégiés. La  confufion  , ou  l’alliance  des 
Ordres , defirable  par  tous  les  amis  de  la 
Nation,  ne  l’eft  cependant,  & ne  peut  être 
effeftuée  que  fur  les  principes  fuivans  : 

I®.  Qu’auparavant  tous  les  privilèges  qui 
divifent  les  Ordres  feront  révoqués.  Il  eft 
ibfurde  que  la  Loi  ^ ouvrage  de  la  volonté 
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commune , inftrument  créé , établi  pour  la 
proteftion  commune , fe  change  en  inftru- 
ment de  faveur  , diftribuant  aux  uns  des 
préférences  aux  dépens  des  autres.  Le  vé- 
ritable Légiflateur  n’oubliera  pas  , fans 
doute , que  loin  de  faire  naître  des  iné- 
galités faftices  parmi  les  Citoyens  , il  efl 
chargé , au  contraire , d’empêcher  les  trop 
mauvais  effets  des  inégalités  naturelles  ; 
que  loin  d’affoiblir  la  foiblefie  & de  for- 
tifier la  force  , il  doit  garantir  à la  foiblefle 
qu’elle  ne  fera  point  dominée  par  la  force , 
& affurer  à chaque  Citoyen  la  liberté  de 
difpofer  ^ à fon  gré , de  fa  perfonne  & de 
fa  propriété. 

2®.  Comme  les  privilèges  ne  font  pas 
moins  injuftes  & moins  odieux  dans  les 
droits  politiques  que  dans  les  droits  civils  ^ 
le  Tiers  ne  peut  point  voter  en  commun , 
avec  des  Citoyens  dont  l’influence  far  la 
formation  de  la  Loi  continueroit  à être 
pkis  rapprochée  , & infiniment  plus  con- 
fidérable  que  la  fienne.  Il  ne  lui  appartient 
point  de  reconnoître  & de  confacrer  ^.'par 
une  démarche  imprudente , la  monftrueufe 
difproportion  qui  s’eft  gliflee  à cet  éga**d^ 
dans  des  temps  malheureux , entre  l’homme 
noble  & celui  de  l’Ordre  commun.  Ce  n’eft 
pas  au  Tiers  à profeffer  que  la  minorité 
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puilîe  jamais  être  lublLituée  aiix  droits  de 
da  pluralité  , & que  la  loi  commune  doive 
être  formée  contre  Fintérêt  comimun  , en 
faveur  de  l’intérêt  de  Corps.  Ce  n’efl: 
qu’improprement  que  le  Tiers  eft  appellé 
un  Ordre  5 il  eft  la  Nation^  il  n’a  .point 
d’intérêt  de  Corps  à défendre  , fon  unique 
objet  eft  l’intérêt  national.  Le  Tiers-Etat, 
ou  plutôt  la  Nation , ne  demande  pas  mieux 
que  de  faire  de  l’enfemble  des  Citoyens 
un  feul  Corps  focial  ^ mais  il  faut  auparavant 
que  la  Loi , devenue  plus  éclairée  & plus 
jufte,  laiflé  à tous  les  Membres  de  la  fociété 
les  mêmes  droits  civils  & politiques  (i). 


(i)  Je  me  doute  qu’en  pourra  engager  la  NobielTe  (Sc 
le  Clergé  à fe  réunir , adn  de  préparer  , pour  les  Etats- 
Généraux  , la  formation  de  tous  les  Privilégiés  e,n  un  feul 
Ordre.  Cette  vue  eft  totalement  dans  les  principes  du 
Miniftere  , & elle  eft  contraire  à la  bonne  politique. 
‘D’abord  on  fçait  que  l’état  focial  ne  fera  jamais  bien 
conftitué  , tant  qu’on  tiendra  à la  divifion  des  Ordres. 
Or  , ne  femble-t-il  pas  qu’en  laiffant  les  trois  Ordres  fé- 
parés  5 on  fera  plus  près  de  fentir  la  néceftité  de  n’en 
faire  qu’un  , que  s’ils  étoient  réduits  à deux  ? Trois  Ordres 
embarraftent  ; la  queftion  de  leur  ftippreftion  eft  incertaine  ; 
fl  vous  n’en  aviez  que  deux , cette  queftion  deviendroit 
inabordable  \ il  vaudroit  mieux  qu’il  y en  eût  dix  à douze. 
En  fécond  lieu,  ne  voit-on  pas  que  le  parti  miniftériel  s’éta- 
blira , fans  dixRculté , troifieme  partie  de  la  Légiftature , 
s’il  y a deux  Chambres  de  Repréfentans , ne  fût-ce  que 
pour  remplir  le  nombre  3 , & pour  imiter  ici  ce  qu’on 
fait  ailleurs  ? Au  lieu  que  ft  les  trois  Ordres  reftent  fé- 
parés  jufqu’au  moment  heureux  qù  ils  feront  remplacés 
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Sixième  Délibération  : Sur  les  privilèges 
particuliers  à quelques  Membres  du  Tiers^ 

Arrêté  : qu’on  ne  fe  permettra  d’élire , 
quoique  dans  l’Ordre  du  Tiers , aucun  Pri- 
vilégié , s’il  ne  renonce  à l’inftant  à toute 
efpece  de  privilèges  qui  le  diftingueroienr 
de  rOrdre  commun , jufqu’au  moment  ou 
les  Etats  - Généraux  les  reftitueront , ces 
privilèges  , comme  des  droits  communs  à 
la  généralité  des  Citoyens.  L’AffembJée  ne 
penfe  pas  que  la  Chambre  du  Tiers  aux 
Etats-Généraux  ait  befoin  du  concours  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe , pour  ftatiier  ce 
grand  afte  de  juftice  qui  ne  regarde  que 
Ion  Ordre  , car  , fans  doute , on  ne  niera 
pas  que  ‘"tous  les  Membres  du  Tiers  ne 
piiiffenC  avoir  les  mêmes  droits  civils  Sa 
politiques.  L’Affemblée  regarde  le  ftatiit 
qu’elle  réclame  ici  comme  un  des  moyens 
les  plus  prompts  & les  plus  efficaces  pour 
^approcher  les  Ordres , & les  unir  d’un 


tout  de  fuite  par  trois  ferions  de  la  même  députatioia 
nationale , on  peut  efpérer , dans  cette  fuppofition , dU- 
carter  tout- à -tait  le  pouvoir  exécutif  de  la  Légiflature  ; 
car  il  n’y  aura  jamais  une  véritable  liberté  politique,  tant 
que  ces  deux  pouvoirs  ne  feroiîî  pas  léparés  rigoureu- 
fement. 
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même  intérêt.  Que  fi , par  des  motifs  im-^ 


polîibles  à prévoir,  on  ne  faifoît  point  droit 
à cette  demande  dans  la  première  tenue 
des  Etats , la  renonciation  ci  - deffus  fiib- 
fiftera  jufqu’au  moment  retardé , mais  iné- 
vitable de  la  juftice. 

Note.  Pour  engager  à cette'  renonciation 
de  la  part  des  Candidats  à la  députation  du 
Bailliage , on  obfervera,  dans  les  avis,  que 
toute  exemption  pécuniaire  devant  ceffer 
aux  prochains  Etats -Généraux  , la  ceffion 
anticipée  & volontaire  qu’on  exige  ici  de 
la  part  des  Députés  n’efl: , au  fond , qu’un 
afte  honorable , fans  être  onéreux. 


IP.  CLASSE. 


Délibérations  concernant  les  befoins 


'Pour  mettre  de  l’ordre  dans  le  Procès- 


verbal  , & une  forte  de  rang  proportionné 
à l’importance  des  objets  qui  doivent  être 
difcutés  dans  l’Aflemblée , on  divifera  la 
matière  en  plufieurs  parties..  La  Nobleffe 
& le  Clergé  peuvent  la  divifer  en  trois. 
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Befoins  de  l’Etat. 

Befoins  du  Bailliage. 

Befoins  de  l’Ordre. 

Le  Tiers  peut  ne  traiter  que  les  deux 
premières  parties  ; il  lui  appartient , & il 
n’appartient  qu’à  lui  , de  confondre  les 
belbins  de  fon  Ordre  avec  ceux  de  l’Etat 
ou  de  la  Nation. 

PREMIERE  PARTIE. 

Befoins  de  rEtau 

Observations.  Ce  feroit  une  folie 
d’efpérer  que  les  Etats- Généraux  puilTent , 
à leur  première  tenue  , s’occuper  efficace- 
ment de  tous  les  befoins  publics  , & de 
l’univerfalité  des  demandes  particulières 
qui  feront  portées  par  les  Députés.  Mille 
raifons  affez  généralement  fenties  , nous 
prouvent  aujourd’hui  que  l’Affemblée  na- 
tionale doit , à fa  première  feffion  , fe 
réduire  à ne  faire  que  le  moins  poffible  ; 
ce  fera  chez  elle  un  grand  afte  de  fageffe , 
que  de  fe  borner  aux  foins  véritablement 
prelTans. 

A cette  vue  de  bonne  politique , joi- 
gons-en  d’autres..  Le  Tiers-Etat  qui,  dans 
ce  moment,  attire  & doit  attirer  toute 
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Fattention  , parce  que  c’efi  lui  qui  repré- 
fente la  France,  que  c’eft  lui  qui  a le  plus 
de  demandes  à former  , & qu'il  eft  le  plus 
intéreiîé  à la  reftauration  nationale  ^ le 
Tiers-Etat  a deux  grands  objets  à remplir. 

Il  defire  , en  commun,  avec  les 
deux  autres  Ordres , de  limiter  toutes  les 
parties  du  pouvoir  exécutif.  Car  aucun 
pouvoir  ne  peut  être  arbitraire  , tous  don 
vent  connoître  des  limites  , ou  ce  font  des 
monftres  en  politique, 

2^.  Après  avoir  garanti  la  Nation  contre 
les  abus  du  pouvoir  miniftériei  , le  Tiers 
doit  avoir  pour  objet  de  la  défendre  contre 
les  privilèges.  Au  fond  , le  defpotifme  des 
Miniftres  eft  moins  fâcheux  pour  le  Peuple 
que  le  defpotifme  des  Ariftocrates:  fi,  donc, 
j'intervertis  Tordre  de  ces  deux  qùeftions , 
ce  n’eft  que  parce  que  le  Tiers , à mon  avis , 
rifqueroit  de  plonger  la  France  dans  une 
fituation  affreufe  , du  moins  pour  quelque 
temps  , s'il  ne  fuivoit  la  marche  que  nous 
traçons  ici. 

Il  fongera  donc  , d'abord  , aux  befoins 
publics  d’un  intérêt  commun  aux  trois 
Ordres.  Tous  enfemble  commenceront  par 
attaquer  ce  qu’ils  peuvent  appeiier  l’ennemi 
commun,  c'eft-à-dire,  riilimitation  du  pou- 
voir exécutif.  Ils  aflureront  la  liberté  indF 
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viduelle  ; ils  fe  faifiront  de  toutes  les  parties 
de  rAdminiftration  des  finances  ; ils  créeront 
une  conftitution  ; ils  y attacheront  infé- 
parablement  la  force  pécuniaire  , &c.  Tels 
font  les  objets  que  j’appelle  d’un  befoin 
preflant.  Il  efi’  clair  , qu’excepté  pour  les 
développemens  de  la  conftitution  , il  n’y 
a rien  ^ dans  cette  fuite  d’opérations  , qui 
ne  doive  être  recherché  , & promu  avec 
la  même  ardeur , par  les  trois  Ordres  à-la- 
fois  5 & qu’ainfi  nous  pouvons  efpérer  de 
retirer  quoique  fruit  de  la  première  tenue 
des  Etats-Généraux. 

Mais  5 en  fe  bornant  à ftatuer  ce  qu’il 
y a de  plus  elTentiel  & de  plus  urgent , 
i’Affemblée  nationale  ne  fe  refufera  point 
à accueillir  toutes  les  plaintes , toutes  les 
demandes , &c.  Elle  déclarera  quelle  fe 
propofe  dans  les  feffions  fuivantes , de  les  \ 
prendre  toutes  en  confidération  ; mais  , 
ajoutera-t-elle  , fur  une  multitude  d’objets 
auffi  importans  que  difficiles , & pour  lef- 
quels , indépendamment  du  temps  ^ il  faut 
fe  procurer  des  inftrufhons  & des  renfei- 
gnemens  exafts  j il  paroît  jufte  & conve- 
nable de  confulter  les  Peuples , dans  leurs 
trois  degrés  de  repréfentation,  c’eft-à-dire 
dans  les  AflTemblées  paroiffiales  ou  primaires  y 
dans  celles  de  diftrift  ou  fecondaires 
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dans  celles  de  province  ou  tertiaire^;  caf 
le  complément  d’une  reftauration  univer- 
felle  doit  être  accompagné  & éclairé  par 
le  vœu  & les  lumières  de  la  généralité  des 
Citoyens.  On  fentaffez  les  nombreux  avan- 
tages de  cette  conduite  de  la  part  des  Etats- 
Généraux  5 pour  nous  difpenfer  de  déve- 
loppemens  ultérieurs , &c.  . . * 

Les  vœux  des  Aflemblées  de  Bailliage  , 
relativement  aux  befoins  communs  , em- 
braffent  i®.  la  pofture  dans  laquelle  l’Af- 
lêm.blée  nationale  doit  fe  mettre  vis-à-vis 
du  pouvoir  miniftériel,  il  faut  qu’elle  puifle 
délibérer  librement  & fans  crainte  j 2^.  elle 
s’occupera  alors  des  befoins  nationaux  les 
plus  preffans , dans  le  fens  que  nous  ve- 
nons d’expliquer  j 3®-  elle  compofera  , des 
autres  befoins  & des  demandes  de  quelque 
intérêt,  une  lifte,  pour  l’envoyer  aux  Af-" 
femblées^repréfentatives  inférieures  , à qui 
elle  demandera  les  renfeignemens  locaux 
& toutes  les  inftruélions  poffibles.  Parcou^»^ 
rons  ces  trois  divifions. 

PREMIERE  Division. 

Sur  la  liberté  Ù les  formes  de  l’Ajfemhlée 
nationale. 

Il  eft  inutile  d’obferver  que  le  terme 
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^arrêté  n’a  de  valeur  ici , que  comme  de- 
mande ou  inftruâion. 

Premières  Délibérations  : fur  Véleüion  du 
Préfident  y & pour  inviter  les  Etats- 
Généraux  à s^ajfurer  toute  liberté  dans 
C exercice  du  pouvoir  légijlatif 

Arrêté  : que  le  pouvoir  légiflatif  réfidant 
effentiellement  dans  la  volonté  nationale , 
il  doit  être  exercé  par  le  Corps  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation. 

Arrêté  : que  les  Etats-Généraux  doivent 
élire  librement  leurs  Préfîdens , fans  diftinc- 
tion  de  Provinces , & que  pour  mettre  la 
plus  parfaite  égalité  entr’elles , les  Préfidens 
feront  hebdomadaires  , & pris  alternative- 
ment dans  phaque  Province.  Et  fi  le  Tiers 
fe  réunit  dans  la  même  falleavec  les  autres 
Ordres , que  le  Préfidentfera  pris  indiftinc- 
tement  dans  les  trois  Ordres. 

Arrêté  : que  les  places  feront  occupées 
par  les  Députés  , fans  diftinftion  d’Ordres , 
de  Provinces  ou  de  Députation  j que  fi  les 
Etats-Généraux  veulent  obferver  des  divi-' 
fions  d’Ordres  y de  Provinces  ou  de  Dé- 
putation, il  faut  au  moins  chercher  à éviter 
tout  ce  quipourroitlaiffer  préfumer  quelque 
préémineruç^p  dé  l’un  fur  l’autre , parce  que 
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dans  üne  Aflemblée  de  Repréfentans , il  ne 
peut  y avoir  ni  fupériorité  ni  infériorité  j 
Tous  aucun  rapport  polBble^ 

A cet  égard , il  eft  facile  de  difpofer 
TAffemblée  en  rond  ou  en  ovale  ^ afin 
qu’il  n’y  ait  point  de  haut  bout , & qu’au- 
cune Province  , ou  aucun  Ordre-ne  puiffe 
être  regardé  comme  étant  à la  fuite  d’un 
autre.  Quant  au  rang  des  opinions  , on 
n’auroit  qu’à  placer  le  fauteuil  du  Préfident 
hebdomadaire  à la  droite  ou  à la  gauche 
de  fa  Divifion  provinciale , & les  avis  fe 
recueilleroient  de  la  droite  à la  gauche  ; 
par  là , chaque  Province  ^ à fon  tour , aura 
le  premier  rang  d’opinions  ^ les  jaloufies 
feront  prévenues , & ce  fera  un  obftacle 
de  moins  à l’utilité  des  Etats-Généraux. 

Dans  le  cas  où  les  Chambres  refteroient 
féparées  ^ le  Tiers  obfervera  , chez  lui  ^ 
ces  différentes  réglés  , pour  jouir  de  la  plus 
parfaite  égalité. 

Arrêté  : que  poiir  s’affûter  toute  liberté  ^ 
à leur  première  tenue,  les  Etats-Généraux 
ne  peuvent  mieux  faire  que  de  fupprimer 
tous  les  impôts , comme  étant  illégaux , 
& de  les  recréer  tout  de  fuite  provifoire- 
ment  , & feulement  jufqu’à  la  fin  de  l’Af- 
femblée , attendu  qu’elle  veut  ftatuer  de 
nouveau  fur  ce  grand  objet  ^ s^ant  fa  pre-; 

mi§re 
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mlere  réparation.  De  cette  forte  1,  elle  fe 
garantira  du  danger  d’une  dilTolution  invo- 
lontaire ; elle  pourra  fe  livrer  fans  crainte 
à tout  ce  que  lui  paroîtront  exiger  les  af- 
faires nationales  ^ ik  ce  n’eft  que  quand  elle 
le  jugera  à propos , qu^elle  clora  fa  pre- 
mière feflion  par  le  vote  des  impôts,  lequel 
ne  doit  jamais  être  que  la  derniere  des 
opérations. 

Seconde  Dciihêrdtion  : pour  faire  cejfer  les 
inquiétudes  ^ confolider  le  crédit  ^ & fe 
radier  la  confiance  Ù d opinion  publiques^ 

Arrêté  : que  la  dette  fera  confolidée,  dans 
Tétât  où  elle  fe  trouve  aujourd’hui^  qua 
l’avenir  tout  Emprunt  public , qui  ne  feroit 
pas  fait , ou  autorifé  par  la  Nation  fera 
nul , fous  quelque  nom  ou  forme  qu’il  pic 
fe  déguilér  j & qu’il  fera  pourvu , dans  la 
première  feffion  , non>feulement  au  paie- 
ment des  intérêts  annuels , mais  encore  à 
un  fonds  de  rembourfement  graduel. 


Troifième  Délibération  t fur  la  permanence  ^ 
la  police  , & les  formes  de  d Affcmblée 
nationale  , Ùc.  . . . 


Arrêté  t qu’il  feroit  important  pour  la 
' C 
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confiance  publique  , & pour  le  fuccès  des 
grandes  opérations  des  Etats  - Généraux  , 
qu’ils  ftamaffent , dès  le  principe , leur  j^er- 
manence  ; mais  au  moins  cette  permanence  y 
fi  néceffaire  à un  pouvoir  légiflatif  bien 
confiitué  , doit  être  établie  avec  la  confti- 
tution  y comme  en  faifant  une  partie  efien- 
tielle. 

Arrêté  : que  les  Députés  nationaux  ne 
feront  poinp  refponfables  au  pouvoir  exé- 
cutif, d’aucunes  paroles , écrits  ou  démar- 
ches relatifs  aux  affaires  publiques  je  mais 
qu’il  fera  pourvu , dans  rAffemblée  même  9 
à une  police  perfonnelle  , foit  pour  le  bon 
ordre  intérieur,  foit  pour  livrer  à la  Juftice 
ordinaire  , après  l’avoir  exclus  ^ tout  Mem- 
bre qui  auroit  mérité  d’y  être  traduit. 

Arrêté  : que  les  Commiffions  que  les 
Etats-Généraux  nommeront  dans  leur  fein , 
le  feront  par  rAffemblée  elle-même , & 
non  par  le  Préfident , 8e  que  les  Commif- 
faires  pourront  être  propofés  par  tous  les 
Membres. 

Arrêté  : que  le  Préfident  ne  doit  pas 
avoir  la  voix  prépondérante , mais  que  le 
droit  de  départager  les  voix  fera  accordé 
pari  ’Affernblée  à un  ou  plufieuis  Députés 
élus  pour  cela  ^ au  ferutin  ^ tous  les  quinze 
Jours* 
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Arrêté  : qu’aucune  motion  ou  propofi- 
îion  ne  fera  délibérée  fur  le  champ  , fi  un 
feul  Mem.bre  requiert  fon  renvoi  à un  autre 
jour,  qui  fera  fixé  par  l’Afiemblée. 

Arrêté  : que  les  Commiffions  , nommées 
pour  préparer  les  matières  , ne  peuvent  ja- 
mais prendre  fur  elles  de  rien  décider , la 
confiance  des  Peuples  ayant  été  accordée  , 
non  à cpaelques  ^Députés  , mais  au  Corps 
des  Repréfentans. 

Arrêté  : que  le  pouvoir  lé  ifiatif  confié 
au  Corps  des  P^epréfenrans , ne  peut  point 
être  fubdéJgué^  & qu’il  ne  doit  être  donné 
à aucune  Oéputution , même  compofée 
des  Membres  des  trois  Ordres,  le  pouvoir 
de  rien  ftatuer  au  nom  de  l’Affemblée  gé  ; 
nérale. 

Deuxieme  division. 

Befoins  nationaux  les  plus  prejfans^ 

C’efl:  ici  la  partie  la  plus  interelfante  du 
Procès-verbal. 

La  DÉCLAP.ATION  DES  Droîts.  Ce  n’efi: 
pas  qu’une  charte  de  plus , fôt-elle  jurée 
& figiiée,  luffife  pour  garentir  aux  Citoyens 
la  liberté  dans  leur  chofe  & dans  leur  per- 
fonne.  Mais  cette  piece  fera  très-utile  , en, 


/ 
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préfentant  à tous  la  connoiffance  des  grands 
droits  fociaux;  en  retenant  l’imagination 
qui  ne  connoît  point  de  bornes  , & en 
faifant  naître  cet  intérêt  puiffant  que  Ton 
porte  généralement  à ce  que  Ton  fait  être 
îa  jufte  propriété.  Sous  ces  trois  points  de 
vue  , une  déclaration  des  droits  fera  pré- 
cieufe  à la  Nation. 

Pour  s’expliquer  ce  que  font  les  droits 
quil  s’agit  de  déclarer,  & les  deux  prin- 
cipales raifons  qui  doivent  engager  le  pou- 
voir conftituant  à donner  cette  déclaration, 
if  faut  reprendre  notre  fujet  de  plus  haut. 

Souvenons-nous  qu’une  Nation  qui  dé- 
pute des  Repréfentans , foit  pour  former 
une  conftitution , foit  pour  exercer  la  lé- 
giflature  ordinaire  , leur  confie,  pour  rem- 
plir leur  miflîq^  , tous  les  pouvoirs  nécef- 
faires , 8c  non  au-delà. 

A la  Nation  appartient  la  plénitude  de 
tous  les  pouvoirs , de  tous  les  droits , parce 
que  la  Nation  eft , fans  aucune  différence  , 
ce  qif eft  un  individu  dans  l’état  de  nature , 
lequel  individu  eft,  fans  difficulté,  tout 
pour  lui-même. 

L’individu , comme  la  Nation , a befoin 
d’un  gouvernement  pour  fe  conduire.  Dans 
l’individu  , c’eft  la  nature  qui  a pris  foin 
de  mettre  une  volonté  pour  délibérer  &: 
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fe  décider , des  bras  pour  agir  , enfin  des 
mufcles  pour  foutenir  le  pouvoir  exécutif. 
Dans  une  nation  , au  contraire  , comme 
elle  n’eft  qu’un  Corps  d’inftitution  pofi- 
tive  5 c’eft  aux  Affbciés  qui  la  compofent 
à lui  donner  une  volonté,  une  aûion,  & 
une  force  communes.  On  voit  que  les; 
matériaux  de  cette  triple  inllitution  y font 
abondamment.  Nous  n’avons  pas  à parler 
ici  de  l’aftion  & de  la  force  nationales. 

Les  volontés  individuelles  font  les  Yî;ais; 
élémens  de  la  volonté  commune , & l’on, 
fent  comment , chez  un  Peuple  nombreux , 
cette  volonté  commune  peut  fe  former  par 
un  Corps  de  Repréfentans. 

L’individu  n’a  pas  à craindre  que  f^ 
volonté^,  puifle  fe  tourner  contre  fqn  inté- 
rêt. Toutes  les  parties  de  fon  Gouverne- 
ment correfpondent  fort  bien  enfemble , à 
moins  qu’il  ne  foit  fou.  Une  Nation  eft 
expofée  à plus  de  dangers.  •' 

Ses  Repréfentans  pourroient , s’ils  étoient 
mal  conftitués,  fe  faire  un  intérêt  à part, 
& c’eft  la  grande  raifon  pour  laquelle  on  a 
prouvé,en  dernier  lieu, que  le  pouvoir  confti- 
tuant  devoir  être  différent  du  pouvoir  conf- 
titué.  Dans  cet  efprit , l’Affemblée  confti- 
tuante  ne  fe  barne  pas  à organifer  le  Corps 
légiflatif  ordinaire  j il  eft  clair  qu’après  lui 
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avoir  donné  des  jambes  & des  &rces  pour 
marcher  , il  faut  encore  lui  marquer  fon 
but , & lui  dire  : tu  iras  là,  & non  ailleurs. 
Ce  but , c’eft  la  déclaration  des  droits  qui 
le  lui  indique  , & elle  fe  réduit  à déve- 
lopper les  Doints  principaux  qui  font  dans 

ces  deux  mots  liberté  & propriété 

L’Affemblée  conftituante  fe  prepofe 
donc  ceux  objets , lorfqu’elle  joint  à une 
conftitution  ce  que  nous  nommons  la  DÉ- 
céAratîon  des -droits.  ï^.  Elle  ntarque 
au  corps  légiftatif  le  but  focial  pour  lequel 
il  eft'Ciéé  & Oîganifé,  elle  lui  laiiTe  tout 
pouvoir  , toute  force  pour  y aller  d’un 
pas  ferme,  & en  miêm.e  temps  elle  l’entoure 
de  précautioas  , telles  qu’ii  n’a  plus  ni 
pouvoir  ni  force,  au  m,oment  qu’il  voudroit 
foftîr  de  la  route  qui  lui  a été  tracée. 

- 2^.  Une  déclerationdes  droits  eft  encore  , 

avons  nous  dit , le  vrai  inoy en  de  pénétrer 
la  généralité  des  Citoyens  , des  principes 
eflentiels  à toute  affociation  humaine  lé- 
gitime , c’eft-à-dire , libre.  Ce  n’eft  pas 
que  les  bons  efprits  ne  puiffent  lire  ces 
principes  dans  le  droit  naturel , mais  les 
neuf  dixièmes  de  l’efpece  humaine , dans 
ce  iens^  ne  favent  pas  lire  ; il  faut  leur 
apprendre  ce  qu’il  eft  important  qu’ils 
, fâchent  5 comme  on  leur  eiifeigne  le  ca- 
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îhéchifme.  D’autres  en  très-grand  nombre 
feront  capables  de  faifir  & de  fentir  le 
vérité  des  bons  principes,  mais  ils  ont 
befoin  d’être  un  peu  aidés.  Ils  n’apper^ 
çoivent  fur  le  plan  de  la  nature  que  ce  qui 
eft  en  faillie.  C’eft  donc  au  Légiflateur  à 
faire  reffbnir  les  parties  eflbntielles  qu’on 
ne  doit  point  perdre  de  vue.  Pour  ces 
deux  claffes  d’hommes  , on  ne  fauroit 
mettre  trop  de  folemnité  au  travail  par 
lequel  on  détachera  du  droit  naturel , pour 
en  frapper  tous  les  regards , les  droits  uni- 
verfels  de  l’homme  ëe.  du  Citoyen  , ôec. 

• On  voit  comment  une  déclaration  des 
droits  eft  un  befoin  conftitiitionnel.  Dans 
notre  Dofition  actuelle , nous  fommes  bien 
éloignés  de  ne  nous  conduire  que  d’après 
les  principes  de  l’ordre  focial.  On  va  con- 
fondre aux  prochains  Etats-Généraux  le 
pouvoir  conîîituant  avec  le  pouvoir  légif- 
îatif  conftkué , 8e  il  faudra  bien  fouilrir 
cette  ufurpation  , comme  nous  fouffririons 
fans  doute  que  nos  amis  entreprifient 
d’arracher  notre  bien  des  mains  de  l’étran- 
ger , quoique  fans  procuration  fpéciaie  de 
notre  part,  L’effentiel  pour  nous,  fera  que 
lesEtats-Généraux  en  faiient  un  bon  uiage, 
& qu’en  s’attribuant  le  droit  dt-  .tous  donner 
. une  conftitution  , ils  y pkceK  un  principe 
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de  réformation  propre  à fe  développer, 
à fuivre  toujours  le  progrès  des  lumières 
& à la  rappeller  à fa  véritable  origine^ 
Arrêté  : que  les  Etats -Généraux  com- 
menceront par  préfenter  aux  Peuples  le 
tableau  de  leurs  droits  eüentiels , ibus  le 
nom  de  déclaration  dès  droits. 

Arrêté  ; que  la  deuxieme  délibération  deâ 
Etats-Généraux  fera  pour  égalifer  lV/;2/;(?r, 
& les  peines.  Quant  à l’impôt , il  ne  peut 
y avoir  *de  difficulté  : le  Tiers  déclarera 
qu’il  ne  donnera  jamais  fon  confentement 
à aucun  impôt  ou  taxe , qui  ne  feroit  pas 
fupporté  également  par  les  trois  Ordres, 
A l’égard  des  peines  ; le  Tiers  déclarera 
que  la  Loi  devant  être  la  même  pour  tous , 
il  n y a pas  de  raifon  pour  en  excepter 
la  Loi  pénale.  La  peine  doit  être  "attachée 
à Vinfraclion  de  la  Loi , & non  aux  diffé- 
rences perfonnelles,  \2 obligation  & la  peine 
vont  enfemble  , elles  font  les  mêmes  pour 
tous(i), 

La  liberté  individuelle.  Ceft  cer- 


(i)  On  remarquera  5 d’ailleurs,  qu’il  n’eft  pas  pouible 
d’abaîir  les  Lettres  de  cachet  j & d’afTurer  la  liberté  in- 
dividuelle , fl  on  ne  commence  pas  par  l’égalifation  des 
peines.  Je  confeille  fort  de  borner  à cet  arrêté,  les flatuts 
de  la  première  AlTemblée  contre  \qs  privilèges  perfonnels. 
Toutes  les  autres  demandes  , en  ce  genre,  feront  ren- 
voyées aux  AlTemblées  inférieures,  pour  avoir  des  avis 
<5c  des  infiruélions , &c. 
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tainement  l’objet  le  plus  preffant  à alTurer. 
X-e  Citoyen  qu’on  prive  de  fa  liberté  , n’a 
pas  le  temps  d’attendre  que  les  feffions 
fuivantes  des  Etats^Généraux  viennent  à fon 
fecours.C’eftune  affaire  à régler  tout  defuite. 

Profcrire  tout  ordre  illégal. 

Soumettre  les  ordres  légaux  à des  réglés 
claires  & certaines. 

Et  garantir  les  Citoyens  des  terribles  effets 
de  l’obéiflance  aveugle  & illimitée  , de  la 
part  du  Militaire. 

La  liberté  de  penfer , de  parler,  d’écrire , 
d’imprimer  & de  publier  fes  écrits , eft  une 
partie  effentielle  de  la  liberté  individuelle. 
La  Loi  ne  peut , à ^cet  égard  , comme  à 
tous  les  autres,  défendre  que  ce  qui  nuit 
aux  droits  d'autrui.  Elle  n’attaque  pas  la 
faculté  de  parler,  d’écrire,  &c. , ni  fon 
exercice , mais  feulement  fes  abus. 

Il  doit  en  être  de  même  de  la  faculté  de 
travailler , de  produire , d’échanger  & de 
eonfommer.  Tous  ces  faits  conftituent  la 
liberté , qui  n’a  de  limites , comme  nous 
venons  de  le  dire , qu’au  point  où  elle 
commenceroit  à nuire  à la  liberté  des^ 
autres.  Ces  limites  font  indiquées  par  la 
Loi  ; telle  eft  fa  fbnftion , & non  pas  celle 
d’accorder  aux  uns  des  privilèges  aux  dé- 
pens des  autres.  Car  la  Loi  protégé  tout  3 
ik  n accorde  rien. 
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Arrêté  r que  les  Etats-Généraux  aBoliront 
tout  ce  qui  s’oppofe  à la  pleine  liberté  in- 
dividuelle, corifidérée  dans  toutes  fes  bran* 
ches  ^ & qu’ils  s’occuperont  de  la  Loi  qui 
'doit  en  déterminer  & en  indiquer  les  véri* 
tables  limites.  i 


Arrêté  : que  la  Loi  qui  fera  faite  pour 
mettre  à couvert  cette  liberté  fi  maltraitée  j, 
jufqu’à  préfent,  en  France,  doit  introduire 
parmi  nous , le  Jugemfnt  par  Jurés;  comme 
le  feul  moyen  de  défendre  la  liberté  contre 
l’arbitraire  de  tous  les  pouvoirs  à la  fois. 

La  constitution.  îi  faut  en  jetter 
îes  fondemens  avecFattention  de  les  affeoir 
d’une  maniéré  inébranlable.  Elle  n’eft  re- 
lative qu’au  Gouvernement  j lui  feul  a 
befoin  cl’être  conftitué. 

Le  Gouvernement  d’un  peuple  fe  forme 
du  pouvoir  légifl^tify  du  pouvoir  actifs  & 
de  la  force  coercitive. 

Il  n’eft  pas  encore  queftion  des  deux 
dernieres  parties. 

Conftituer  le  pouvoir  légiflatif  n’eft.  autre 
chofe  que  former  une  bonne  repréfentation,. 
en  la  prenant  à fa  bafe  , c’eft- à-dire  , dans 
la  généralité  des  Citoyens  en  la  condui- 
fanî  iiifqu’au  Sénat  national ^ qui  eft  le  cou- 
ronnement de  l’édifice  , & oîi  réfide  l’exer- 
cice du  pouvoir  légiflatif. 

Bafe  de  la  repréfentation  : il  feroit  bien 
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eflentîel  de  faire  une  nouvelk  divifion  ter- 
ritoriale, par  efpaces  égaux,  par-tout, 
excepté  aux  frontières  du  Royaume,  où 
pourtant  on  fe  raprocheroit  le  plus  qu’il 
feroit  poffible  de  la  divifion  adoptée.  Ce 
n’eft  qu’en  effaçant  les  limites  des  provinces 
qu’on  parviendra  à détruire  tous  ces  privi- 
lèges locaux  , utilement  réclamés  lorfque 
nous  étions  fans  conflitution,  & qui  con- 
tinueront à è re  défendus  par  les  pro  vinces, 
même  lorfqu’ils  ne  préfenteront  plus  que 
des  obftacles  à l’établiffement  de  Vunité 
fociale* 

Puifque  la  conflitution  eftune  chofe  nou- 
velle , pourquoi  vous  aftreindre  à la  cal- 
quer fur  des  divifions  anciennes  ? Que  le 
nouvel  ordre  de  repréfentation  embraflè 
uniforinement  toutes  les  parties  de  la  France, 
& bientôt  vous  le  verrez  fe  fubflituer  à ces 
partages  difproportionné  qui , au  fond  , 
ne  font  relatifs  qu’à  des  différences  d’ad- 
miniftfation.  Il  eft  fur  que  la  divifion  ad- 
minljlmtive  n’a  aucun  droit  à fervir  de 
mefire  à une  divifion  repréfemative  ^ & il 
n’eft  pas  moins  certain  que  les  Aflemblées 
repréfentatives , une  fois  établies  par-tout, 
oppoferont  aux  vieilles  réclamations  des 
Pays  d’état,  une  force  irréfiftible  de  raifon 
& d’intérêt  lié  avec  l’intérêt  national  Je 
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ne  connoîs  pas  de  moyen  plus  puiflant  & 
plus  prompt  de  faire  , fans  troubles , de 
toutes  les  parties  de  la  France  un  feul 
Corps  5 & de  tous  les  Peuples,  qui  la 
divilent , une  feule  Nation. 

On  place  la  bafe  de  la  repréfentation 
dans  les  Paroijfes.  Ce  n’eft  pas  le  mieux  ; 
tnais  d’autres  idées  meneroient  trop  loin. 
Dans  les  Villes  où  les  Affemblées  paroif- 
fiales  ’feroient  trop  nombreufes , on  divifera 
la  ParoilTe  en  plufieurs  quartiers.  Obfervez 
que  ces  quartiers  n’enverront  pas  des  Dé- 
putés intermédiaires  au  chef-lieu  de  la  Pa~ 
roifle.  Non,  ce  feroit  introduire  l’inéga- 
des  dégrès  intermediaires.  Chaque  quartier 
doit  être  conlîdéré  comme  une  Paroilfe, 
& enverra  direftement  fes  Députés  à l’Af- 
femblée  de  diftriêf  ou  du  canton  ce  qui 
n’empêche  pas  que  pour  les  affaires  Mu- 
nicipales, d’autres  Députés  des  quartiers 
ne  forment,  fuivant  l’ufage,  l’Affemblée 
ordinaire  de  Ville. 

L’Affemblée  de  Canton  compofée  de  20 
à 30  Paroiffes  ou  Quartiers  , enverra  fes 
Députés  à l’Affemblée  provinciale  , qui 
nommera  les  Repréfentans  nationaux. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  tous  les 
développemens.  Les  Etats-Généraux  régle- 
ront le  nombre  des  Députés  des  Paroiffes  ^ 
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probablement  fur  le  nombre  des  individus. 
C’efl:  bien  le  caraftere  principal  ; ce  n’eft 
pas  le  feul.  Je  voudrois  que  ce  fût  en  raifon 
compofée  de  plufieurs  élémens.  Mais  , en 
difant  peu  , j’aurois  l’air  de  manquer  à mes 
principes  ; & cependant  je  ne  puis  pas 
m’étendre  ici.  ...  Au  furplus  , la  ccmf- 
titution  une  fois  établie  ^ fe  réformera  d elle- 
même. 

La  diftinélion  des  Ordres  fera  le  grand 
obflacle  à l’établiffement  d’une  bonne  re- 
préfentation.  En  bonne  réglé  , les  droits 
politiques  font  perfonnellement  égaux 
comme  les  droits  civils.  Ici  , l’égalité  des 
droits  n’eft  pas  détruite  par  l’inégalité  des 
fortunes  ; de  même  l’égalité  politique  n’eft 
pas  détruite  par  l’inégalité  de  raifon  ou 
d éloquence.  Mais  tout  Citoyen  contribua- 
ble vaut  un  J un  Citoyen^  ne  peut  pas 
être  la  fraêlion  d’un  autre.  Je  m’attends 
bien  qu’on  n’adoptera  point  ces  principes  y 
ils  font  trop  bons.  On  continuera  de  com- 
pofer  l’Affemblée  légiflative  dans  le  fyftême 
des  droits  politiques  inégaux  , fans  êt^e 
effrayé  d’une , mefure  anti  - fociale  , qui 
convertit  la  pluralité  en  minorité , & qui 
donne  à celle-ci  les  droits  de  celle-  là. 

Quand  on  ne  peut  faifir  le  mieux , il  faut 
tâcher  de  s’en  approcher.  Dans  eette  vue^ 
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je  crois  qu  il  ferôit  poffibl'e  de  ne 
mencer  à avoir  égard  à la  divifion  des 
Ordres  qu’à  TAffembiée  provinciale  , lorf* 
qu’il  s’agit  de  nommer  les  Députés  na-- 
tionaux.  Avant  cela  , les  Paroiffes  , les 
Cantons  & lesProvinces^fe  formeroientpêle 
mêle.  L’influence  que  les  premiers  Ordres 
fe  flatteront  d’exercer  dans  ces  Affemblées^ 
pourroit  les  engager  à adopter  ce  plan. 

A rAfTemblée  tertiaire  ou  provinciale 
feulement , on  compoferoit  la  grande  Dé- 
putation de  tant  de  Nobles  ^ tant  d’Ecclé-* 
îiaftiques , & tant  de  Membres^  de  l’Ordre 
commun  \ ce  petit  changement  aideroit  à 
fupporter  le  déîbrdre , en  attendant  que  les 
lumières  mettent  les  deux  premières  clafles 
en  état  de  mieux  connoître  leurs  intérêts  , 
& de  les  confondre  dans  le  feul  intérêt 
national, 

Ainfl  fe  compoferoit  à l’avenir  le  Sénat 
national , par  les  degrés  intermédiaires  que 
nous  venons  d’indiquer. 

La  permanence  de  toutes  ces  Affemblees 
doit  être  une  Loi  fondamentale  j après  les 
avoir  établies , vous  les  mettrez  en  aêlivité  ; 
d’abord , par  le  renvoi  de  cette  foule  de 
projets,  & de  demandes  fur  lefquelles  vous 
requérez  des  inftruêlions  , des  avis  , & des 
renfeignemens  locaux.  Enfuite^  vous  maim 
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tiendrez  & affûterez  leur  aftivité , par  la 
Loi  cbnftitutionelle  de  l’impôt  dont  je  par- 
lerai plus  bas. 

Toutes  ces  Affemblées  pourront  régler 
elles-mêmes  leurs  vacances  & s ajourner  à 
volonté. 

Ce  n’eft  que  parce  qu’elles  font  perma- 
nentes qu’on  peut, leur  permettre,  excepté 
aux  feuls  Etats-Généraux , de  donner  leur 
confiance  à une  CommiJJion  intermédiaire 
pour  fuivre  les  opérations. 

La  régénération  de  ces  Affemblées  eft  une 
Loi  non  moins  importante.  Dans  toutes , 
les  Députés  ne  feront  que  pour  trois  ans.  Il 
en  fortira  un  tiers  toutes  les  années  , & par  '% 
conféquent  les  Affemblées  députantes  éli- 
ront tous  les  ans  un  tiers  du  nombre  des» 
Nonces  qu’elles  ont  à l’Affemblée  fupé- 
rieure.  ^ 

Le  droit  de  révoquer  fon  Mandataire  ne 
peut  point  être  ôté  à fon  Commettant.  Mais 
plufieurs  motifs  invitent  à en  gêner  l’exer- 
cice jufqu’à  un  certain  point. 

Pour  révoquer  un  Député , il  faudra , 
i^.  que  toutes  les  Affemblées  inférieures 
qui  ont  concouru  médiatement  ou  immé- 
diatement à fon  éleêiion  , le  demandent  ; 
d’où  , trois  demandes  pour  révoquer  le 
Député  national  , deux  pour  le  Député 
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provincial , &CO  2"^.  que  TAffemMée  qnî 
formera  la  première  demande , ne  puilTe 
le  faire  qu’à  la  pluralité  des  trois  quarts  de 
voix  5 les  autres  n’auront  befoin  que  de  la 
pluralité  ordinaire , &c.  &c*  D’après  toutes 
ces  confidérations,: 

Arrêté  : que  les  Etats-Généraux  établi- 
ront une  conftitution  repréfentative^  depuis 
les  Affemblées  paroiffiales,  jufqu’à  l’Affem- 
blée  nationale. 

Que  toutes  ces  Affemblées  feront  perma- 
nentes & libres  de  s’ajourner , & de  fe 
mettre  en  vacances.  • 

Que  ce  n’eft  qu’à  raifon  de  leur perma^ 
1|f  nence  qu’on  peut  leur  permettre  de  confier 
à üne  Commiffion  intermédiaire  la  fuite  de 
•leur  geftion  , ou  la  furveillance  d’exécu- 
tion. 

Que  les  Etats-Généraux  ne  peuvent  pas 
avoir  befoin  d’une  Commiffion  intermé- 
diaire , ce  font  les  Affemblées  provinciales 
qui  doivent  lui  en  fervir  naturellement. 

Que  la  d^utation  àtoutes  les  Affemblées 
fera  de  trois  ans  feulement  ; & que  leur 
régénération  fe  fera  par  tiers  tous  les  ans , 
&c. 

Que  cette  inftitution  aura  lieu  pendant  la 
tenue  de  la  première  feffion  des  Etats-Gé- 
néraux , afin  qu’ils  puiffent  renvoyer  à ces 

Affemblées 
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AlTemblées  les  demandes , &c,  fur  lef- 
quelles  on  aura  befoin  d’inflruftions  lo- 
cales , &c. 

. ; Que  dès  l’année  1790,  les  Affemblées 
intérieures  pourront  exercer  le  droit  de 
régénération  à l’égard  des  Affemblées  fu- 
péneures , y compris  les  Etats  - Généraux  ; 
afin  d’7  parvenir  , on  fufpendra  pour  cette 
fois  feulement  la  réglé  de  la  Députation 
triennale,  & l’on  accordera  aux  Affemblées 
inférieures , le  droit  de  défigner  le  tiers  des 
Membres  qui  devront  quitter  pour  être 
remplacés  pat  de  nouveaux  venus , choiüs 
librement. 

Deux  motifs  ont  déterminé  cet  Arrêté  • 
1°.  les  Députations  de  1789  feront  indéfi^ 
nies,  il  falloit  les  borner  pour  la  durée  ^ 2^.  la 
crainte^_  d’être  compris  dans  le  Tiers  des 
Membres  qui  doivent  fortir  en  1790 , les 
portera  tous  à mériter  la  confiance  de  leurs 
Commettans. 

Arrêté  : que  les  Députés  appartenans  à 
la  Keprelentation  nationale , à quelque  de- 
gré que  ce  foit , recevront  leurs  falaires  ou 
mdemnités  de  l’Affemblée  qui  les  aura  dé- 
putes , & jamais  d’une  autre  fource. 

Observations.  Chaque  Paroiffe  doit 
avoir  une  part , dans  fes  impofitions  locales 
pour  fubvenir  à fes  depenles  particulières  j 

D 


( 50  )' 

aînfi , point  de  difficulté  à cet  égard.  Les 
Affemblées  fecondaires  & tertiaires , au-^ 
ront  de  même  des  deniers  affeftés  à leurs 
dépenfes  on  voit  comment  elles  pourront 
offrir  des  honoraires  à leurs  Députés. 

Il  eft  plus  effentiel  qu’on  ne  croiroit 
d’abord  , de  rompre  toute  communication 
entre  les  Députés  repréfentans  & le  pou- 
voir exécutif.  Dans  peu  de  temps  , il  eft 
vrai  5 le  fifc  appartiendra  entièrement  à la 
Nation  , & fes  dépenfes  feront  dirigées  par 
les  échelles  repréfentatives.  Ce  ne  fera  pas 
une  raifon  pour  fe  relâcher  du  principe 
que  j’ai  pofé  dans  les  arrêtés  ci-deffus.  Il  faut 
que  les  Mandataires  ne  foient  payés  que 
par  leurs  Commettans. 

V Impôt, 

Arrêté  : que  les  Etats  - Généraux  véri- 
fieront , éclairciront , & publieront  par  la 
voie  de  l’impreffion  l’état  aftuel  des  finan- 
ces ; & que  le  même  état  fera  annuellement 
publié  à l’avenir. 

Arrêté  : que  tout  impôt  non  commun: 
aux  trois  Ordres  eft  fupprimé  de  droit  j 
que  la  Taille  fera  convertie  , partie  en 
Juhvention  portant  fur  l’univerfalité  des 
biens , partie  en  taxe  fur  les  biens  affermés  y 
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laquelle  taxe  ne  fera  point  due  par  le  Fer- 
mier , mais  par  le  Propiétaire  j que  les 
autres  droits  ou  impôts  non  communs  fup- 
primés  , ne  feront  point  remplacés,  parce 
qu’il  paroît  à l’Affemblée  que  le  déficit  que 
leurfuppreffion  apportera  aux  finances,  fera 
comblé  avec  avantage,  par  ïégalifatïon  de 
paiement  dans  les  impôts  communs  aux 
Ordres. 

Arrêté  : qu’on  commencera  par  dilTxaire 
de  la  recette  totale  , la  fomme  entière  qui 
appartient  annuellement  aux  Créanciers  de 
l’Etat  , & aux  rembourfemens  annuels  , 
tels  qu’ils  auront  été  votés. 

Arrêté  : qu’il  paroît  à l’Aifemblée  que 
la  reftauration  du  crédit,  qui  fera  l’effet  de 
la  confolidation  de  la  dette  , & de  l’adop- 
tion des  bons  principes  relativement  aux 
Finances  de  l’Etat , permettra  d’ouvrir  des 
Emprunts  à un  intérêt  beaucoup  plus  bas 
que  l’intérêt  de  5 pour  loo.  Qu’en  confé- 
quence , les  Etats-Généraux  pourront  amor- 
tir les  intérêts  les  plus  onéreux  par  des 
Emprunts  bien  conduits;  mais  que  ces  opé- 
rations ne  doivent  être  ordonnées  & finies 
que  par  la  Nation  eile-même  , & non  par 
aucune  branche  du  pouvoir  exécutif. 

' Arrêté  : que  la  recette  aftuelle , déduc- 
tion faite  des  intérêts  de  la  dette  , doit 
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fuffire  aux  dépenfes  de  l’établifTement 
public. 

Arrêté  : que  toutes  les  dépenfes  , non 
néceffaires,  feront  fupprimées;  les  autres, 
modérées  & réglées  fur  le  montant  de  la 
recette  libre. 

Arrêté  : que  le  Tréfor  public  doit  être 
adminiftré  par  celui  qui  paye , & non  par 
celui  qui  dépenfe  ; que  les  Etats-Généraux 
doivent  fe  faifir  de  la  recetté  & des  paie- 
mens  dans  toutes  les  parties  ; & que  nul 
emploi  d’argent  ne  peut  être  déterminé  ou 
changé  que  par  les  Etats-Généraux. 

Arrêté  : cjue  les  Vingtièmes  fur  les  biens 
feront  coîfvertis  en  lubvention  ; & que  ce 
qui  paroît  n’être  qu’un  changement  de  nom 
facilitera  pourtant  l’égalifation  de  cet  impôt. 

Arrêté  : que  les  Vingtièmes  ^indujlrie 
étant  une  taxe  impolitique  , & fort  peu 
avantageufe  au  Tréfor  public , feront  fup-" 
primés , & que  cette  utile  opération  doit 
Trouver  un  dédommagement  abondant  dans 
l’égalifation  des  autres  Vingtièmes  convertis 
en  fubvention. 

Arrêté  : qu’il  ne  doit  y avoir  qu’un  rôle 
de  Capitation  pour  toutes  les  clafles  de 
Citoyens , & qu’en  travaillant  à l’égalifa- 
tion  de  cet  impôt , on  aura  foin  de  porter 
eu  déduction , fur  lés  moindres  cottes , les 
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accroiffemens  qui  proviendront  des  Contri- 
buables riches  , qui  ne  'payoient  pas  aupa- 
vant  proportionnellement  à leur  fortune. 

Arrêté  : que  toutes  ces  impofitions  5,  & 
autres  , feront  de  nouveau  examinées  dans 
la  feffion  fuivante  y après  avoir  reçu,  de  la 
part  des  Affemblées  Provinciales  , les  reii- 
feignemens,  avis  & inftruêlions  qui  leur 
feront  demandés,  à cet  effet,  pour  par- 
venir enfin  à affeoir  les  impofitions  fur  leurs 
véritables  bafes  , & les  allier  le  moins  mal 
que  Ton  pourra  , avec  la  profpérité  pu- 
blique. 

Arrêté  : que  Fégalifation  de  Timpôt  en- 
tre les  Provinces  n’eft  pas  moins  jufte  & 
néceffaire  que  régalifation  entre  les  Contri- 
buables.t 

Arrêté  : qu’une  échelle  de  répartition 
ou  de  proportion  entre  les  Généralités , fera 
formée  avant  qu’on  vote  l’impôt , & que 
la  fomme  à répartir  foit  connue.- 

Arrêté  : que  les  impofitions  , ci-defiirs 
mentionnées  , feront  confiées  aux  Affem- 
blées  repréfentatives  , lefquelles  fe  met-- 
tront  auffi  - tôt  en  activité  y tant  pour 
la  répartition  cjue  pour  la  collefte  8c  les 
verfemens;  que  ces  verfemens  fè  feront 
dans  des  Caiffes  qui  feront  entièrement  fous 
la  diréêliôn  des  Affemblées  y & fous  les 
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ordres  de  la  grande  Caiffe  nationale;  & 
que  cette  Caiffe  ^ ne  pouvant  appartenir 
qu’à  la  Nation  , ne  pourra  être  adminiftrée 
que  par  fes  Reprél’entans. 

Arrêté  : que  parmi  les  autres  impofitions 
régies  ou  affermées,  &c.  &c. , toutes  celles 
qui  pourront  facilement  changer  d’Admi- 
niftration  & d’Adminiftrateurs , feront  con- 
liées  , par  les  Etats-Généraux,  aux  Affem- 
blées  repréfentatives  inférieures  , & que 
celles  oii  des  changemens  utiles  d’Admi- 
niftration  & d’Adminiftrateurs  ne  peuvent 
être  que  le  fruit  du  tems  & de  l’expérience, 
feront  pourtant  détachées  de  leur  ancienne 
dépendance  , & mifes,  fans  aucune  efpece 
de  réferve,  fous  les  ordres  des  Etats-Géné- 
raux, lefquels  confieront  aux  Affemblées 
inférieures,  au  moins  une  furveillance  lo- 
cale , en  attendant  qu’un  travail  complet 
fur  toutes  les  parties  de  l’impôt," en  laiffe 
l’adminiftration  pleine  & entière  aux  Affem- 
blées repréfentatives. 

Arrêté  : que  tous  les  Agens  , fans  dif- 
tinêlion  , employés  au  fife  , feront  dans  la 
dépendance  entière  des  Affemblées  repré- 
fentatives , & n’auront  rien  de  commun 
avec  les  diverfes  branches  du  pouvoir  exé- 
cutif, que  de  leur  payer  les  dépenfes 
publiques , d’après  les  ordres  des  Etats-' 
Généraux,  &c. 
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Arrêté  : que  la  loi  de  l’inaliénabilité  des 
Domaines  fera  révoquée,  comme  contraire 
à la  bonne  politique , à la  produftion  ru- 
rale, &c. 

Arrêté  : qu’aucune  Province  , aucune 
Ville,  aucun  Ordre,  aucune  .Corporation, 
aucune  Compagnie  , aucun  individu , ne 
pourront  voter  des  taxes  , ni  fournir  des 
fecours  d’argent  au  pouvoir  exécutif,  fans 
y être  autorifés  par  les  Etats- Généraux. 

Arrêté  : que  la  fuppofition  d’une  hofti- 
lité  imprévue  ne  peut  rien  changer  au 
principe  fondamental , que  la  Nation  feule 
a le  droit  de  fournir  des  fecours  pour  la 
chofe  publique.  Les  Etats  - Généraux  , 
fuffent-ils  en  vacance  pour  le  moment  , 
peuvent  être  raflemblés  & avoir  voté  l’em- 
prunt dans  un  intervalle  de  fix  femaines. 
Or,  dans  l’état  aftuel , les  fecours  ne  fau— 
roient  être  plus  prompts  ; au  contraire , ils 
font , à défaut  de  crédit , beaucoup  plus 
arriérés,  Ainfi  , ce  n’eft  pas  retarder , c’efl: 
accélérer  que  d’offrir  des  fonds  qui  doivent 
foutenir  la  guerre , & l’on  doit  s’en  tenir 
à nos  principes.  D’ailleurs  les  Ordres  mi- 
litaires peuvent  précéder  le  moment  où  le 
tréfor  public  peut  folder  les  dépenfes , &c^ 
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Troisième  Division. 

Demandes  & opérations  que  l'on  peut  renvoyer 
aux  fejjions  fuivantes  ^ & fur  le  fquelles  il 
ejl  bon  de  confulter  les  AJfemblées  repré-^ 
Jentatives. 

On  fent  qu’il  ne  faut  ici  qu’indiquer  les 
principales  matières.  Les  Etats-Généraux,' 
comme  nous  l’avons  dit , accueilleront  tout, 
fe  réfervant  de  délibérer  après  avoir  reçu 
les  avis  des  Provinces.  Il  eft  très-fage , af- 
{iirément,  de  n’avoir  pas  l’air  de  négliger 
les  demandes  des  Bailliages  & des  Ordres. 
On  peut  s’attendre  que  lorfqu’elles  revien- 
dront , après  avoir  été  difcutées  dans  les 
Affemblées  inférieures,  elles  feront  proba- 
blement réduites  à ce  qu’il  fera  bon,  jufte 
& fage  de  demander. 

La  converfion  des  impôts. 

Les  abus  de  la  féodalité. 

La  grande  queftion  des  privilèges  per- 
fonnels , & celle  non  moins  importante  des 
privilèges  des  Provinces,  à difcuter  dans 
toute  leur  étendue, 

La  reconnoilfance  du  droit  qu’a  tout 
Citoyen  d’être  jugé  par  fes  Pairs  , & les 
moyens  d etendre  la  méthode  des  Jurés  à 
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toutes  les  parties  de  la  Juftice  civile  & 
criminelle. 

Une  Légiflation  qui  ait  plus  d’unité  & 
de  fimplicité. 

li’uniformité  des  Coutumes  , Poids  & 
Mefures. 

Un  plan  de  Police  pour  les  Villes , & 
pour  la  Campagne. 

L’abolition  des  enrôlemens  forcés  fous 
le  nom  de  Milices  & de  Claffes. 

La  profeription  des  abus  de  confiance , 
fl  immoraux  & fi  inutiles  , qui  fe  com- 
mettent à la  Polie  aux  Lettres. 

Un  fyllême  d’éducation  nationale  & 
d’inllruaion  pour  tous  les  âges. 

Enfin , on  peut  faire  entrer  tout  ce  qu’on 
. voudra  dans  cette  divifion. 

IP  Partie  de  la  seconde  Classe. 

Befoins  du  Bailliage, 

En  clalTant  les  délibérations,  nous  avons 
eu  pour  motif,  non-feulement  de  mettre 
plus  d ordre  & de  clarté  dans  ce  que  nous 
avions  à dire  ; non-feulement  d’indiquer 
pour  les  Etats-Généraux  la  marche  qu’ils, 
peuvent  fuivre  eux-mêmes,  mais  encore 
d’éviter  les  dangers  de  la  confufion,  & des. 
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erreurs  de  la  vanité  dans  les  Affemblées  de 
Bailliage.  La  plupart  des  Elefteurs  arrive- 
ront à ces  Affemblées  avec  la  tête  pleine 
de  projets  patriotiques,  fans  compter  cette 
foule  de  demandes  de  détail , dont  ils  au- 
ront été  chargés  par  leurs  Commettans^ 
Comment  faîisfaire  à leur  impatience , ou 
comment  en  empêcher  les  inconvéniens , 
û Fon  ne  commence  par  propofer  comme 
différens  cadres , oii  il  fera  permis  à cha- 
cun de  placer  fes  griefs , fes  vues,  fes  in- 
tentions fuivaut  la  nature  des  matières  & 
Fimportance  des  objets  ? On  connoîtroit 
peu  les  hommes,  fi  Ton  ne  voyoit  pas  , 
qu’à  défaut  de  cet  ordre  annoncé  d’avance, 
Famoiir  - propre  8e  toutes  les  jaloufies  de 
cîafies  & de  perfonnes  fe  glifferont  dans 
FAffemblée.  On  difpiitera  avec  humeur 
fur  les  motions  qui  doivent  paffer  les  pre- 
mières ; on  formera  de  petites  intrigues  , 
de  petits  partis,  & les  meilleures  vues  des 
uns , feront  impitoyablement  rejettécs  par 
les  autres , uniquement  par  ce  qu’on  aura 
été  rejetté  foi-même. 

Préfentez,  au  contraire  , la  claffification 
que  nous  avons  adoptée , il  n’eft  perfonne 
qui  ne  fulpende  le  zèle  de  fes  idées  parti- 
culières ; chacun  efpérera  de  voir  venir 
fon  tour  j l’on  conviendra  qu’il  eft  jufte 
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de  traiter  d’abord  les  grands  objets  d’un  in- 
térêt commun , & fur-tout  de  l’intérêt  le 
plus  preffant.  On  goûtera  l’idée  de  recueillir 
les  lumières  des  Provinces  fur  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  être  renvoyées  à la 
fécondé  feffion  des  Etats  - Généraux.  Les 
grandes  opérations  de  l’Affemblée  natio- 
nale. paroitront  s’éclaircir,  on  fe  raffurera, 
& l’on  difputera  moins  fur  les  demandes 
d’un  intérêt  particulier,  en  fongeant  qu’elles 
reviendront  aux  Affemblées  inférieures  , 
pour  y être  difcutées  de  nouveau , &c. 

On  ne  doit  donc  point  fe  rendre  diffi- 
cile fur  les  demandes  particulières  aux 
Bailliages  ; accueillez  tout  ce  qui  paroîtra 
tant  foit  peu  raifonnabie.  Quelque  longue 
que  foit  cette  partie  du  Procès  - verbal , 
par  cela  même  qu’elle  eft  diftinfte  des  ob- 
jets nationaux  & prefîans , il  n’y  a aucurt 
inconvénient  à la  prolonger  à volonté. 

IIP  Partie  de  la  seconde  Classe. 


Besoins  de  F Ordre. 

Nous  n’avons  rien  à dire  far  cela,  li  ce 
n’eft , que  l’intérêt  particulier  à un  Ordre 
eft  r ennemi  de  l’intérêt  national. 


( ) 


IIP.  CLASSE. 

Délibérations  concernant  rEleclion 
des  Députés  , pouvoirs  y &ci 

Arrêté  ; que  rAffembîée  nationale 
doit  être  compofée  , non  de  fimples  jpor— 
teurs  de  votes , qui  n’auroient  rien  à y 
changer , mais  de  vrais  Repréfentans , c^eft- 
à-dire  , de  Citoyens  chargés  par  leurs  Corn- 
mettans , de  propofer,  de  difcuter,  de  dé- 
libérer & de  ftatuer. 

Observations.  Le  Corps  des  Repré- 
fentans d’un  grand  Peuple  délibéré , comme 
délibéreroit  un  très-petit  Peuple  affemblé 
en  entier  fur  la  Place  publique.  Il  n’y  a 
qu’une  différence , c’efl:  que  dans  le  petit 
Peuple , votant  par  lui-même , réfide  la  plé-- 
nitude  des  droits  & des  pouvoirs , au  lieu 
que  dans  l’Aflemblée  des  Repréfentans 
d’une  Nation  , la  miffion  efl  bornée  par 
fon  objet.  Les  Repréfentans  ne  repréfen- 
tent  que  pour  ce  qu^on  leur  a donné  à 
faire.  Mais  dans  la  fphere  de  leur  mifllon  ^ 
leurs  pouvoirs  font  pleins  & illimités.  Il 
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feroit  ridicule  que  les  Commettans  en  les 
chargeant  de  faire  une  Loi  fur  un  fujet 
c{uelconque  , leur  refufaiTent  les  moyens 
ou  la  liberté  de  la  bien  faire.  Ainfî,  on 
peut  entendre  le  mot  de  pleins  pouvoirs 
de  deux  maniérés  : ou  c’en  le  pouvoir  de 


tout  faire , limité  feulement  par  la  morale 
naturelle  ; ce  pouvoir  n’appartient  qu’à  la 
Nation  elle-même , ou  vous  entendez  par 
pleins  pouvoirs  ^ le  droit  de  faire  le  mieux 
quon  pourra  vers  le  but  que  vous  avez 
donné  à remplir  à vos  Députés.  Dans  ce 
fens  5 les  pouvoirs  font  également  illi- 
mités j mais  ils  le  font  en  étendue  de 
droit  dans  la  même  affaire  , & non  en 
étendue  fur  l’univerfalité  des  affaires  ; 
par  exemple,  fur  celles  miêmes  qui  forti- 
r oient  de  la  miffion  que  vous  avez  accor- 
dée. Ces  diflinêrions  paroîtront  métaphy- 
fiques,  il  faut  cependant  les  faifîr,  & l’on 
verra  alors  clairement  que  la  queftion  des 
pouvoirs  limités  & illimités  fe  réduit  à une-* 
queftion  de  mots.  Les  pouvoirs  ne  font 
jamais  limités j ils  font  ou  ils  ne  font  pas. 
Hors  de  l’objet  de  ma  procuration , je  n’ai 
point  de  pouvoirs.  Dans  l’objet  de  ma  pro- 
curation , ou  vous  me  chargez  de  faire  de 
mon  mieux  , comme  vous  feriez  vous- 
même,  dans  ce  cas  je  fuis  votre  Repréfen-  : 


J 
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tarifa  ou  vous  me  chargez  feulement  de 
manifefter  votre  avis,  alors  je  ne  fuis  qu’un 
Porteur  de  votes  ( i ), 

Or  , la  fonftion  d’un  Député  aux  Etats^ 
Généraux  ne  peut  pas  fe  borner  à celle 
d un  fimple  porteur  de  votes.  Quel  eft  l’ob- 
jet de  cette  Affemblée Défaire  fortir  une 
volonté  commune  de  la  multitude  des  vo- 
lontés individuelles.  Comment  cela  fe 
pourroit-ii,  fi  chaque  individu  votant  ne 
pouvoit  rien  changer  à ce  qu’il  a une  fois 
dit.  Ici,  revient  la  comparaifon  par  laquelle 
j ai  commencé  cet  article,  les  Membres  de 
l’Affemblée  repréfentante  font  entr’eux , 
ce  que  font  fur  la  place  publique  les  Ci- 
toyens d’une  petite  peuplade.  Ils  ne  fe  réu- 
nifient pas  feulement  pour  connoître  l’o- 
pinion que  chacun  pouvoit  avoir  la  veille, 
& fe  retirer  enfuite  j ils  s’affemblent  pour 


(i)  Il  vaut  peut-être  mieux  s’attacher  à mettre  une 
différence  entre  le  pouvoir  & des  pouvoirs.  Le  pouvoir 
donne  le  droit  de  délibérer  & de  décider.  Les  pouvoirs 
font  l’indication  des  affaires  fur  lefquelles  on  exercera  le 
droit  de  délibérer  , &c.  Cette  indication  n’a  pas  befoiii 
d’être  faite  explicitement  , elle  eft  la  fuite  de  la  hn  qu’una 
Nation  fe  propofe  en  fe  faifant  repréfenter  ; ou  elle  veut 
s’occuper  de  fa  conftitution  par  une  repréfentatîon  ex- 
Itraordinaire  dont  l’objet  & les  pouvoirs  font  alors  connus; 
ou  elle  veut  faire  exercer  fa  légiftature  : l’on  fait  p a- 

raillement  tout  ce  que  doit  embraffer  une  bonne  légif- 
îature. 
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balancer  leurs  opinions  ^ pour  les  modi- 
fier , les  épurer  les  unes  par  les  autres , & 
pour  tirer  enfin  des  lumières  de  tous  , un 
avis  à la  pluralité  , c’eft-à-dire , la  volonté 
commune  qui  fait  la  Loi.  Le  mélange  des 
volontés  individuelles  , l’efpece  de  fer- 
mentation qu’elles  éprouvent  dans  cette 
opération,  font  néceflaires  pour  compofer 
le  réfultat  qu’on  en  attend.  11  faut  donc  que 
les  opinions  puilTent  fe  concerter  , céder  , 
en  un  mot , fe  modifier  les  uns  les  autres, 
fans  quoi  ce  n’efl:  plus  une  afiemblée  dé- 
libérante j mais  un  rendez-vous  de  courriers  , 
prêts  à repartir  après  avoir  remis  leurs  dé- 
pêches. 

La  queftion  des  pouvoirs  a été  fort  em- 
brouillée , parce  qu’on  ne  s’occupe  gueres, 
en  général,  à ^naîyfer  fes  idées.  D’ailleurs 
on  s’eft  jetté  dans  les  extrêmes , par  deux 
motifs  oppofés.  Les  uns  redoutent  un  danger 
.dans  des  pouvoirs  illimités,  le^autres  crai- 
gnent qu’on  ne  puiffe  rien  déterminer  avec 
des  pouvoirs  limités.  Ceux-ci  doivent  fe 
raffurer.  On  convient  que  les  Députés 
viennent  pouf  délibérer  : or , ce  mot  em- 
porte le  droit  de  changer  fon  opinion , foit 
qu’on  l’ait  conçue  foi-même,  foit  qu’on  l’ait 
reçue  de  fes  Commettans. 

De  plus , les  limitations , les  condi- 
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rions , &c.  5 que  quelques  Provinces  ou 
Bailliages  auroient  mifes  à leurs  pouvoirs , 
n empêchent  pas  que  la  loi  ne  foit  tou- 
jours dans  une  Affemblée  délibérante  , l’a- 
vis de  la  pluralité.  C’efl:  elle  qui  décidera 
^malgré  les  conditions  ou  limitations , &c. 
Remarquez , en  même  tems , que  cette 
pluralité  repréfentera  réellement  la  Nation 
entière  j perfonne  , ne  difpute  , je  penfe  , 
la  maxime  qu’un  Repréfentant  ne  l’efl: 
pas  feulement  de  fon  Bailliage  , mais 
qu’il  l’eft  auffi  de  tout  le  Royaume. 
11  eft  donc  évident  que  la  pluralité  décide 
pour  tous  5 & que  la  minorité  ne  peut  pas 
le  plaindre  de  n’avoir  pas  été  repréfentée. 
Plufieurs  Provinces  entières  'pourront  fe 
trouver  dans  la  minorité  , elles  n en  feront 
pas  moins  obligées  par  la  volonté  com- 
mune. 

Quant  à ceux  qui  craignent  qu^o/z  ne  les 
vende  à beaux  deniers  comptans  , c’efl:  l’ex- 
preffion  que  j’ai  fouvent  entendue  5 je  le^ 
prie  de  conlidérer  qu’il  pe  peut  pas  exifler, 
parmi  les  hommes  une  meilleure  méthode 
de  faire  la  loi , que  la  méthode  des  Repré- 
fentans  ? Verriez-vous  moins  de  danger  à 
laiffer  à un  homme , feul , l’exercice  du 
pouvoir  légiflatif  ? Aimeriez- vous  mieux 
quelques  Miniftres  , ou  un  nombre'  quel- 
conque 
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cbiiîjue  d’Ariftocrates  ? Préféreriez-vous  là 
Démocratie  populaire  , avec  fes  mouve- 
mens  tumultuaires  & incertains  ? Convenez 
que  le  "fyftême  d’un  Gouvernement  repré-*^ 
ientatif  elt  le  feul  qui  foit  digne  d’un  Corps 
d’Aflbciés  qui  aiment  la  liberté  , ou  pour 
dire  plus  vrai  ^ c’eft  le  feul  Gouvernement 
légitfme.  Occupez-vous  feulement  de  bien 
coiiftituer  votre  repréfentation  ; tenez-la 
conftamment  fous  votre  dépendance  ; pré- 
venez par  la  régénération  triennale  la  for- 
mation de  l’efprit  àriftocratique,&c.  Enfin 
offrez-lui  foij^  but  dans  une  bonne  déclara- 
tion des  droits  qu’elle  ne  puilTe  s en* écarter^ 
fans  être  à l’injftant  punie  par  la  perte  de 
^ votre  confiance  ; alors,  croyez-moi , raflu- 
rons-noüs  fur  notre  fort  politique  ; n’ayons 
pas  rinjufte  partialité  de  craindre  tout  de 
î’éiite  dé  la  Nation , & de  ne  nous  défier  en 
rien  des  décifions  prifes  dans  des  Affemblées 
de  Bailliages  que  nous  rendrions  fouveraines. 
Nousfommes  des  malades  à qui  l’on  propofe 
la  fanté  la  plus  parfaite  qu’il  foit  donné  à 
i’homme  *d’avoir , & nous  nous  attach  ons  k 
rechercher  , dans  cet  état  de  fanté , des 
motifs  d’une  crainte  ridicule  1.,^,. 

Arrêté  : que  les  Députés'  aux  Etats-Géné^ 
raux  doivent fe  regarder  commeles  Repré^^ 

E 


fentans  , non  de  leur  feul  Bailliage  y maïs 
de  la  V Nation  entière*  / _ 

I Arrêté  : qu’ils  ont  droit  de  propofer , déli- 
bérer & ftatuer. 

Je  m’arrête.  Les  pouvoirs  qu’on  fe  pro- 
pofe  d’exercer  aux  prochains  Etats-Géné- 
raux font  certainement  trop  étendus.  Je  ne 
ceffe  de  répéter  que  le  pouvoir  conftituant 
& le  pouvoir  conftitué  ne  devroient  point 
|e  confondre  ; que  la  miffion  donnée  pour 
Exercer  la  légiflature  ordinaire , eft  toute 
différente  de  celle  qui  a pour  objet  d établir 
ou  de  réformer  la  conftitution^  Mais  la  cir- 
conftance  efl:  telle  qu’il  ne  faut  pas  trop 
réclamer  les  meilleurs  principes.  Aufli  y faut- 
il  laiffer  les  pouvoirs  indéfinis,  fans  le  mar* 
quer  expreffément.  Les  arrêtes  que  nous 
avons  rédigés  plus  haut  fur  la  conftitution  y 
montrent  affez  que  l’on  confie  aux  Députés 
de  1789  le  fort  de  la  France. 


